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L'UNIFICATION DU DROIT AERIEN *) 

Quand ra viateur prend son vol, d'un seul coup 
d'ailc ii echappe â la souverainete de l'Etat terri­
torJal et aux regles posees p0ur la conduite des i11-
dividus. Les hommes avaient spigneusement se­
pare lcs proprietes privees, borne les terres et fait 
du Terme un dieu, dresse des murs et olâture Ies 
champs. Les Etats ava,ient dessine Ies Mg-nes si­
nueuses des frontieres et lutte des annees pour de­
placer Ies poteaux qui les marquent. Chaque piece 
de terre etait payee a prix d'or, chaque lambeau 
de patrie a prix de sang. Etiats et pI10prietaiires, di­
visant le sol, avaient etab,1.i Ies limites de ,Jeurs 
droits. Toutes ces depenses, tous ces sacrifices 
tombaient inutiles le jour ou !'avion vainqueur sur­
volaiit .Ies frontieres et Ies bornes. L'aviateur mon­
tait · au ciel inconnu „dans la glorie du risque et le 
dedain superbe de la securite". Etant au dessus de 
la terre, ii pouvait croire avoir echappe aux Iois. 

On n'echappe pas aux judstes. Ils n'ont pas be­
~oin de .pousuivre Ies aviateurs dans Ies airs; ils 
attendent tranquillement l'heure ou l'aeronef fati­
~ue se posera sur le sol. On n'echappe pas aux ju­
ristes, car ils representent le souci de l'ordre ct de 
la securite. A vant m_eme que nul ait pu songer â la 
conquete des airs, ils avaient, creant le droit, re­
garde le ciel et l'avaient annexe â la terre. La pro­
priete du sol, dit l'article 552 du Code Civil fran­
(,'.ais, comporte la propriete du desus et du dessous; 

·) Communi{'J[ltion fait<' le 18 \ihti 1930 ii J,a Socicte Rou-
111ai11e de· Legislation comparec. 



242 CURIERUL JUDICIAR No. lG, Duminică, 17 Aprilie 1932. 

ellc va usque ad coelum, disa(ent les ancicns au­

tcu1:s. Et puisque le ciel est ·propriete privee, la 

souvdainete .de l'l:tat, de meimc qu'eUe s'etend sur 

la (ner. montcra aans le ciel. L'aeronef qui le par-,,, .. 
court devra montrer le signe de sa sujetion en ar­

borant le pa villon de l'Etat auquel îl se soumet. t:t 

si les regles communes ne conviennent pas a la na­

vig-ation aerienne on lui donnera des lois. 

Le premier mouvement des aviateurs fut d'effroi. 

A voll· conquis un domaine nouveau, etre Ies premiers 

a le parcourir sans y rcncontrer d'obstades, se 

croire lihres dans un monde qui n'a jamais oonnu 

tlc droit et. se sentir atteints par ces innombrablcs 

disposition legiislatives et reglementaires que Jes 

hommes qui n'ont pas quitte.le sol forgent pour ccs 

actJvites turbulentes ! La loi ne tombait plus du 

ciel sur Ia terrc ; pour la premiere fois ellc mon­

tait, de la terre vers le ciel. Cette contrainte parais­

sait. d!autant p,Ius penible que l'aviation sortait 

d'une guerrc brulante, que pendant plusieurs an­

rees Ies hommes avaient parcouru les airs en an­

g;cs exterminateurs, une Joi terrible leur prescrivant 

de n.uâre pour faire leur devoir. 

Je me ~uuviens avoir defendu au Congres de 

uroit . aerien de Paris en 1921 cette idee que l'avia­

tion devait demander des lois. Quelques uns eta­

ient effrayes a l'idee de reclamer eux-memcs des 

regles qui Ies genernient. · Mais la p!upart furent 

vi~ convaincus que puisqu'on ne pouvaiit echapper 

a l'empirc des lois, mieux valaJt en creer une parti­

culie1:e quc se soumettre â. l'application des reg,les 

communes. Deja d'ailleurs la jurisprudencc leur 

<L·;ait donnc un avertissement. L'aeronef a beau 

voler dans Ies aJrs, il part de..la terre et il1 Y arrive, 

Le Code de commerce reglemente tous Ies „trans­

ports par terre et par eau". Sous cette denomina­

tion il vise Ie oontrat de transport en general a 

l'e~clusion du transport maritime. II liaut donc ap­

pl.iqucr Ies reg,les du Code de commerce aux trans­

ports aericns. Et de1 fait le tribunal de la Seine avait 

decide qu'il faJilait ·etendre a ces transiponts la Joi 

du 17 Mars 190S qui interdit Ies clauses de non res-
' 

ponnsabilite dans le transport, solution pratique-

ment. absurde et contre laquelle j'ai lutte longtemps 

sans succes 1
). 

.fy1ieux valait une Joi particuliere. La navigation 

maritime a la sienne. On ne pouvait l'appliquer telle 

quelle, â. la navigation aerienne, ma1s on pouvait 

s'en inspirer. La !oi du 31 Mai 1924 est venue eta­

bli.r. un petit code de la navigatdon aerienne. Cettc 

loi, preparee par la Societe d'Etudes Legislatives 

qui a,vait bien vouilu m'en confier Ia: redaction, est 

1tne .d'.es compl,etes qu'il y ait. MaJs, dans la plupart 

I}' La CollJ•·de Cassation, clan un 1airret du l2 Mai 1930. 

D, H. 1930, 349 a casse la deci8eon de la Cour d'appel a Pa­

ris ct'"aa'dmi · la Ya!idite des dau~es d'irresiponsahilite. 

des pays, il existe â l'heure actuelle une doi plus ou 

rnoins detaillcc sur la na vigation .aerienne. Votre 

compatriote, l'encien Ministire Gr. L. Trancu-laşi, 

dans son interessant traite de droit aerien paru en 

! 928, a donne sur ce point toutes les indications 

utiles. 
Les juristes ont tressailiJ.i de joie. Depuis long­

rcmps ils avaient conquis la terre et la mer, mais 

Jeurs empirc sur le ciel resta.it theorique. Desor­

mais Ie ciel allait connaître Ja loi de l'hombe. Une 

discipline nouvelle etait creec. 11 y avaiit un droit 

aericn. L'aviateur pouvait desormais s'envoJier, ii 

;1'echappait plus aux lois. 

Mais quellcs lois ? L'aviateur parti de Londres 

abanaonnait au milieu de la Manche le vieux droit 

anglais traditionnel pour passer sous le droit fran­

<;ais aux conceptions log,iques et claires; puţs f~an­

chissant le Rhin, ii connaissait le droit germaniquc 

aux subtiles compJ.ications; piquant vers le Sud, ii 

rencontrait le droit suissei peu fa vorable aux har­

diesses de la circulation ; puis, a son gre et en 

quelques heures, il se soumettait sucoessivemenţ 

au droit autrichien, au dr,oit hongrois, au droit 

tcheque, au droit roumain. Des lignes qu'il ne par­

venait meme pas â. discerner marquaient la limite 

des legis,lations applicables. Voltaire disait, faiisant 

allusion a l'a1wienne diversite de nos coutumes, 

qu'en f ,rance on changeait de lois auss,i souvent 

que de chevaux. Du mofo1s y avait-il un droit com­

mun contumier et un droit romain universel. Mais 

aujourd'hui l'aviateur parcourt en que]ques h~u,res 

1me Europe dans laquelle chaque .ctat s'est donne 

un droit strictement natiional. Et que dire du vo­

yage d'un Zeppelin ? Lorsqu·il revient a son han­

gar, il a rencontre toutes Ies lois du monde. • 

Ce n'est pas seulement une succession .de lois 

applicables c'est un cumul, car nul ne soutient qu'un 

aeronaf puisse etre completement sumis a la Joi de 

l'Etat dont il survole le territoire. II emporte dans 

Ies plis de son pavilion sa loi personnelle ; chacun 

des hommes qui y montent a la sienne propre; il 

passe au-desus de tcrritoires qui en connaissent 

une autre ; le contrat de transpor,t a ete conclu 

Llans un pays ; îl s'executc dans un ou p,lusieurs 

autres. Queille loi faut-H appliquer ? Les juristes 

s'exoitent sur ces problemes qui n'ont pas enoorc 

ete resolus par la jurisprndence. Leur imagination 

prevoit tous les ·. incidents de la vie a bord, Ies nais­

şances, Ies deces, Ies mariages meme, et aussi Jes 

delits et Ies crimes. On songe aux collision en l'afr, 

a l'assistancc pretee ou refusee. O imagine l'aero­

nef en haute mer ou ne regnc plus aucune souve­

rainete territoriale. Confil1its de lois et conflits de 

competence voila Ies perspectives offertes a la na­

vigation aerienne. 

Il est apparu que l'effort de codification fait dans 
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chaquc pays etait presque inutile car le souverain 
tcrritorial ne pouvait pretendre regler la na vigation 
aer,ienne internationale. Alors s'est imposee cette 
idee qu'il fallait arriver a l'uniliication internatiionale 
du droit aerien. 

* * * 
Aucune oeuvre d'uniiiication legislative interna­

tionale n'aparaît plus desirable que ceMe de l'unifi­
cation du droit aerien. 

Le droit maritime recherche lui aussi cette wiifi­
c.:ation. Les transports par mer ont ete regis autre­
fois par des usages communs aux. populations qui 
'"ivaient sur le littoral d'une merne mer. Le Consu­
lat de la mer et Ies Roles d'Oleron nous sont restes 
comme temoigin.ages de cette anoienne unite des 
(outumes. La codif,ication du droit au XIX-e siecle 
stiti.1e aux regles edictees dans chaque pay un re­
conquerir et, depuis 1905, la Conference dip.loma­
tiquc de Bruxe.Jles travaille a I'unification interna­
tionaile du droit maritime. 

Un efilârt semblabe a ete fait pour les transports 
par chemi1ns de fer : la Convention de Berne a sub­
stitue aux regles ecLictees dans chaque pays un re­
glement des transports internationaux par voie 
ferree. 

Depuis la fin de la guerre l'Organisation des com­
munications et transit de la Societe des Nations a 
p,ris l'initiative de ,toutes Ies mesures tendant a fa­
ciliter ,les echanges internationaux. 

Mais, si l'oeuvre d'unification est utile pour tous 
Ies transports, elle est une necessite absolue dans 
les transports aerâe111s. ,Cette na vigation nou veUe 
n'obeit pas ·a des usages etabLis qui seraient com­
muns a tous les peuples. Elle est nee a une epoque 
ou le droit a vaH cesse d'etre coutumier pour etre 
presque coml)'letement ecrit. t:1le est tombee sous 
l'application des Iois rnationales avant meme qu'ait 
pu se creer par la pratique un usage internationaJ. 
El,le n'a IPU connaître cette periode purement cou­
tumiere qu'a connue la navigation manitime. 

D'autre pairt l'exploitation a ete d'un seul COlllP 

une ex.ploitation internationai1e. A il'interieur d'un 
pays les transports aeriens existent, mai ne sau­
raient avoir une grande importance. De grandes 
lignes relient -1es capitailes de tous les .Etats. C'est 
dans Je transpo,rt rapide a grande distance que 
triomphe l'aivfon. L'industrie est nee avec un ca­
ractere international. 

L'idee de l'unification du droit aerien s'est par 
suite imposee tout de suite . .Elle apparaissait rdati­
vement facile pour deux raisons. 

La premiere c'est que Ies conditlons ma1erricl,les 
de l'exploitation sont partout Ies memes. La scien­
ce moderne ne connaît pas de frontieres. Les se­
crets de fabrication ne sont plus jalousement gar­
des; les inventions faites sont communes a tous 

les peuples. Des avions semblablcs portent des pa­
villons _differents. Souvent sur une memc ligne de 
uavigation ces differents pavillons concourent a la 
meme exploitation. Les differences de civilisation, 
de moraic, d'esprit, d'interets qui creent la diffe­
renciation juridique n 'existent pas plus pour la na­
vigation aeriennc que pour la navigatiou maritime. 

La scconde raison - et celle-la est particuliere 
;\ la navigation aerienne - c'cst qu'il n'y a pas de 
tradition juridique ,imposant ou conseillant tclle so-
1Ution. li n'est pas a craindrc quc l'on vous appli­
que le droit fait pour votrc grand'pere, pour rc­
prendrc le rnot de Goethe. Ce droit nouveau va 
etre cree d'un seul coup par l'activite du Jegisla­
teur. II peut etre cree nationel ou international. Au­
tant nous eviter la tâche u1lterieure de ,l'unification 
cn le creant cornme un droit internation~l. 

Ne nous laissons pas pourtant convaincre trop 
facilement de la facilite de l'oeuvre d'unification. 
Au debut des Congres Internationaux, dans Ies pa­
roles faciles que diete l'enthousiasme ou l'amitic, 
on affirme volontiers que rien ne sera plus aise. 
A l'experiencc ,Ies difficultes apparnissent. .Elles 
sont nombreuses. 

Tout d'abord quaiud 011 affirme que l'exploitation 
est le meme dans tous les pays, il faut se souvenir 
que cette exploitation ne presente pas seulement 
un interet commercial. C'est la guerre qui a deve­
loppe l'aviation ; des preoccupations de defense 
nationale et de puissance militaire assiegent en­
core ceux qui ont la charge de diriger un minis­
tere de ,l'air. Sans meme parler de ce probleme mi­
litaire, ii est . ccrfatin qu'unc puissante flotte ae­
rienne est pour un pays un signe de grandeur na­
tionale, un moyen d'expansion economique. Les 
Etats s'efforcent de developper leur filotte d'avions, 
de soutenir la navigation commerciale. Mais ils de­
mandent a rcconnaître les leurs. Les aeronefs ont 
une n<i!tion~lite et chaque Etat determine Ies con­
ditions auxquolles ii l'octroie. L'aeronef national se 
couvre ft J'etranger de son pavillo11, pretend dc­
meurer sous l'empire de cette loi qui le regit. Les 
Etats veulent interdirc le survol ou ne Ic permcttent 
que dans certaines z6nes, et a certaincs con­
ditions. Les traites de paix ont donne des regles 
precises sur la circulation aerienne. La Co11ventio11 
f nternationale de 1929 a groupe un certain nombrc 
d'.Etats en une Union pratiquant la liberte de la na­
viiations 2

). Des accords bilateraux ont ete con~ 
clus cntre d'autres :Etats. Dans toutes ces conven­
tions Ies juristes ont du ceder la place aux hommes 
politiques. lls ne sont pas Ies maîtres absolus d'un 
droit nettement marque encore d'un caractere po­
litique. 

2) RoMrs, La Coll\ention intc•r1Httionalc de !929 sur la na• 
, ig·ation aerienne, ThC'..sr de dortnrat, ·Pa1·is 1930, 
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D"autre part, et pour ş'en tenir au caractere 
6conomique de l'exploitation, les interets de tous 
ne sont pas Ies memes. Tous Jes pays n'ont pas de 
flotte aerienne ; tous sont survoles. Ceux qui veu­
lent developper leur flotte reclament la liiberte de 
la navigation. Ceux qlbi n'ont pas d'avions sont 
nniquement precoupes de la securite de leurs ha­
bitants. Un probleme nouveau Je responsabilite est 
ne : la reparation du dommage cause aux person-
11es et aux biiens se trouva.nt â la surface. Tout le 
monde ne l'envisage pas dans le meme esprit. D'au­
tres problemes economiques d'ailleurs se posent, 
c:eux de la propriete de l'aeronef, du credit reel, 
des servitudes â creer pour l'exp!oitation des aero­
dromes, de l'acces â la mer pour Ies Etats qui n'ont 
pas de littoral maritime, du regime des ports et 
des r,ivieres. La encore Ies juristes ne sont pas Ies 
maîtres. Trop d'int_erets sont en jeu, et trop diffe­
rents, pour qu'on leur permette de tailler Jibrement 
Ies faces de ce droit nouveau. 

t:nfin seraient-ils seuls en presence, sans interets 
11ationaux â defendre, que Ieur accord aipparaîtrait 
parfois malaise. Le droit .aerQen presente cette iParti­
cularite remarquable, c·est qu'une exploitation nou­
ve1le encore ruc:Limentaiire 1•aît a un moment ou la 
techniquc juridique est deja tres perfectionnee. Ce 
liu'il taudrait peut-etrc â cette navigation dans l'en­
fance ce serait Ies regles tres simples d'un drodt 
prirnitif. Nous ne saurions nous resoudre â nous en 
contenter. Les probJemes Je la conclusions du 
transp.ort, de la responsabilie civile, du transfert de 
proprlete, des sfiretes reeliles, sont depuis des sie­
cles sans cesse etudies ,par des .generation de ju­
ristcs. Nous arri vons aujourd'hui a fa discussion, 
riches, mais lou11ds de tant de science acquise, et 
nous essayons d'app.liquer cette science â un jeune 
instrnmcnt d'activite. La chose est d'autant plus 
difficLle que notre soience du droit n'est pas une 
science w1!.iverseLle. Si Ies principes qui l'inspirent 
et la dominent sont Les memes partout, La techni­
quc est diverse. La similitude des mots cache quel­
quefois la divei-site des concepti1ons. Qu'y a-t-dl 
par exemple de plus different que le droit franc;ais 
ou le droit a11glo-saxon, encore que ces deux droits 
s'app1iquent a des peuples de civil.isation materielLe 
identiquc et qui ne sont separes que :par quelques 
h ilometrcs de mer. 

Telles sont, Messieurs, Ies dificultes de tout 
11:cnre Qui se dressent devant ceux qui tendeut d'u­
ni~ier le droit aerien. Elles sont plus ou moins gran­
des suivant la maniere dont on entend l'oeuvre d'u-
uification. 

* * * 
11 existe en cffct plusieurs procedes d'unification 

du droit. 
· l) Le premier consiste da •1s ia creatJon de reiles 

conventionnelles uniformes. li a le . grand avantage 
de perrnettre la discussion de ces regles par Ies 
interesses, ,leur modification facile, leur adoption 
ou leur rejet suivant Ies circonstances. Ce . sont tous 
Ies a vantages de la liberte .:::011 tractuelle. L'exem­
ple le plus connu de par0illes regles est dans fa. 
navigation maritime Ies celebres regles d'York et 
d'Anvers sur Ies avaries communes. Mais il n'est 
point facile de realiser une pareille entente et d'ap­
pliquer volontairement des regues facultatiives. 
Quand l'lnternational Law Association a voulu en 
~ 921 reprendre ce ,procede, elle est bien arrd vee â 
faire ado,pter Ies Regles de la ttaye sur Ies trails­
ports par conna1issements, mais n'a pu Ies faire 
app11iquer a). Au surplus le procede n'est poss.ibJc 
r~ue si les regiles conventionelles adoptees ne se 
heurtent pas, dans Ies pays ou elles doiv,ent s'apIJrli­
quer, a des regiles legales deolarees d'ordre .public. 
Or a I'heure actuelle de tel'les regles se multlplien t: 
ainsi en france la responsabilite du transporteur 
est aujoLLrd'hui regie par des regJes imperativcs. 
(L. 17 mars 190fi mod. art. 103 C. corn.). L'unifica­
tion desiree vient se br,iser contre ces regles. 

2) S'il faut recourir a une convention internatlo­
nalc l'objet le ,µlus simple de cette convention sera 
le reglement des conflits de lois. La oonvention 
peut se borner a dire que la propriete de l'aeronef 
sem regie par sa !oi nationale, le contrat de trans­
port par La Joi du lieu de la conclusi~n, la respon­
!-abilite envers Ies tiers ,par la lo,i teriritori.ale, etc. 
Ce procede est commode parcequ'il respecte la di­
versite des Jois natioales et donne pourtant Ies mo­
yens de resoudre Ies conflits. Mais la conver-ttion 
concluc est plus satisfaisantc pour les juristes que 
pour Ies interesses. La determination de la loti aip­
plicable suprime bien, ou cas ou la difficulte est 
nee, toute incentitude sur la solubion du conflit. 
l.'exploitation n'en est pas mo~ns oblige de conna­
ître toutes les l·ois qui pcuvent lui etre aipplicables 
et de s'y soumettre. Si par exemple on decret,a:trt que 
la responsabilite envers Ies tiers sera reg,ie par la 
!oi terr;itordale, Ies exp,loitants seraient obliges, poUtJ: 
calculer J'etendue de ,Jeur responsabilJite et se gairan­
tir par l'assuranoe, de connaître toutes Ies lois qui, 
dans Ies divers pays survoles par leurs avions, de­
termineint la responsabitJ.ite de ,J'exploitant. C'est 
pour cette raison que pour le droit maritime ce 'Pro­
cede d'undfication tout d'abord envisage a ete a­
handonne. 

3) On a prefere un procede 1PlUS energiique, la 
creation d'une regie internationale appLicable d_ans 
tous les pays signatanres de la convention. La Con-

3) Ces regle ont ete transformees en Convention intema• 
tionale par la Conference diplomatique de BruxeJ.les de 1922. 
Georges Ripert, Droit maritime, 3-e ed. t .U, p. 1814 et s, 
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ferei1ce de BruxeiHes pour l'unifica;1Jion du drioit ma-
11itime cree des regles internationales •). L'exem­
ple etait doinne, ii a· ete suivi par le droit a6rien. 
Sans doute 011 rencontre alors toutes les difticultes 
uue j'ai exposees, tous ces obstacles d'ordre poli­
tique, economique, juridique que j'ai anailyses. Mais 
si on en triomphe on a une regsle app11icabi1e en tous 
heux, facile a connaître a l'avance. Son champ d'ap­
plication est parfois un peu mail1aise a determiner, 
du moins quiand U rl'a .ete, on a un droit qui, pas plus 
que !'avion, ne s'arrete aux frontieres. 

4) L'unification internationale du droit par !'a­
dopt-ion •de ces conventio11s arrive a ce resultat s1n­
guliter qu'il y a dans chaque pays deux drnits ap­
p'l'icables, lie droit de la convention · pour le champ 
d'app!icaHon q,u'eUe determine, le droit nati.onal en 
dehors de ce cha,mp. -Par exemple si on adopte une 
conventio11 sur Ies transports aeriens internationaux 
cn f rance, nous aurons deux dr-oits ae11iens, celui 
de la convention au cas ou le transport aura un ca­
ractere international et cel.u11 de notre loi franc;aise 
au cas ou .Je tirans.port aura un caractere national. 
Cette dualite d;e legislations est fâcheuse et e!.le 
aparaît particutlier-ement choquante si par hasard 
la regtle internationale est plu.s parfaHe· qu,e la regile 
nationa.Je. 

11 n'y a qu1un moyen d'eviter cet inconv6nieni, 
c'est· de conformer la legislation nationa1le aux re­
crles internationales. C'est a,insi qu'en drnit marr­
;irne, apres le vote des deux conventions sur l'a­
bordage et sur l'assistance en mer, presque tous les 
pays signata<ires des convenHons ont modifie aeur 
legislation pour adopter les principes poses par ces .. .. -....,,vi 
conventions. 

Cette unificati-on comnlete est un ideal auquel il 
faut essaver d'arriver. On a m3JJheureusement par­
fois asse~ de peiine a traduire dans une !oi natio­
naile, q,ui 90H etre inSll}iree par J.e genie propre d'un 
peuple, des regles adoptees dans une conference in­
temationaJ.e a la suite de diiscussion et de transacti­
ons ou l'on sacrific volonticrs . J'harmonieuse tech­
nique· et la purete de la langue. D'iautre part iJ faut 
que le Parfoment oonsente ~ une abdiction de sa 
souverainete puisque la Joi qu'il doit voter repre­
sente non sa volante propire, mais Ia vooonte des 
Etats adherents a la convent.ion. Cette abdica­
tion seraif dictee par la sagesse, mais ce n'es.t pas 
toujours la sagesse qui diete Ies deoisions · des as~ 
semblees. 

Te.Js sont, Messiieurs, envisagee en theorie. com­
ment se pre·sente l'oeuvre d'unification du droit ae-

4) Georţe~ Riperf, Droit Maritin,c. 3~c ed. I, No. 81. 

rie11. Laissez moi vous <lire maintenant ce qu:i a 
ete fait ·). 

* 
* * 

En 1900 fauchille atti-ra l'attention de \'lnstitul 
de Droit Internatii,onal sur Ies \)roblemes nouveaux 
qu'a,llaH faiire naître la navig-ation aer-ienne et !'Ins­
titut en delibera dans sa session de Neufchfttel cI1 
1910. Vers la meme epoque l'lnternational Law As­
sociation dans ses Conferences de Paris de 1912 et 
ele Madrid de 1913 creait I' A viation Comittee. La 
Federation Aeronautique Internationale se conisti­
tuait a Bruxe1les en 1913. Le Comite Juridique In­
ternational de I' A viation etait fond e a Pariis en 
1911 et tenait session â Oenevc e11 1912 et a franc­
fort cn 1913. Enfin en 191 O unc Conference Imer-
1rntionate de la navigation aerienoe etait, sur l'ini ­
foitive de la France, tenue a Paris en 1910 et reu­
riissait les representants des 18 Etats europeens. 

Tout cela represente l'effort fait avant la guerre. 
Dn hesitait un peu. comme ii est naturel. Nu.I ne 
savait au juste ce que pourrait devenir l'inventioi1 
11 ouvelle; aucun pays n'avait enc:ore de drnit ae­
rien. 

La g;uerre ealata et cette solidarite que l'onl vou­
la:it creer entre les peuples pour la conquete de l'air 
aparaît tout a conp comme une amere derision. 
L'aviation devient un moyen de defense ou de luttc, 
ct, quand la paix est enfin revenue, la premiere 
mesure â laqueUe on songe est de restreindrc 1.es 
posibiHtes militaires de l'Etat aggresseur. Le Trai­
te ele Versames (art. 315 a 320) determine Jes con­
ditions auxquelles l'Al1lemagne devra soumettre 
son aviation mHitaire 0

). 

Mais cela ne saunait suft1ire. Les Puissances al­
liees ont besoin d'etabHr les reg,Jes suivant lesq11cl­
les seront etablies Jeurs communications aeriennes. 
cJ,te concluent laJ Conventiion portant reg,lement 
de la navigation aerienne du 13 Ocvombre 1919, 
oui g-rouoait primitivement 27 1:tats et en reunit 20 
aujourd'Jmi encore "). Cette convention pose te 
priinorpe de fa souve:riainete de l':Etat sous,iacent sur 
l'espace atmospherique. Peut-etre un jou~ jugera­
t-on aue cette reconnaissance de souverainP-te rst 
une fâcheuse e11trave a la liberte de la n,3Vigati,on. 
Btle a paru indispensable au moment 0t1 les :Etats 
sortalent d'une guerre au cours de liaquelle l'avia­
tion avait seme la terreur. 

La Convention de 1919 a prevu l'organisaitlion 
d'une Commission Internationale de la navigation 

5) Henry Couannier, Element5 ch1 cJ1,o:it aerku, Piaris 19Q5, 
D.ans cet ouvr:a,ge on trouTera une histoirP com1plete ,dj" l'uni-
f1cati0u ,du ,droit aerien. · 

6) Henry Couannier, op. cit. no. 17. 
7) Henry -Couannier, Examen des principe de la C',onven­

lion p<1Ttru1t reglem<-nt de la 11,nig-atinn ne1·i<.>nne. 
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aerienne, dite CINA, aux reunions periodiques, 

chargee de reviser la oonveintio11 et de maintenir le 

contact entre Ies Puissances Sifnataires. 
Tous les .Etats n'adherent pas a la convent,ion de 

1919 et la revis,ion de cette convf.,ntion a ete reoem­

ment envisagee pour favoriser Jeur adhesion. D'au­

trc part Ic Congres lbero-Americain, tenu Ies 25-

30 Octobre 1926 sur l'initiative du Oouvcrnement 

espagnol, a cree une autre union basee d'ail'leurs 

sur des principes semb,lables 8
). • 

Je laiisse de cote dans cette etude ces conventi­

ons qui touchenit uniquement au droit public pour 

m'en tenir a l'unifkation du droH prive. J.l faut seu­

lement observer que la separation du droit pub.lic 

ct du droit pr1ve n'a pas dans la pratique la nettete 

quc Ies juristes se plaisent a lui donner et que, pan· 

cxempJe, Ies question de nationa'lite et de proprietc 

ne pcuvent etre reglees qu'en tenant compte de ces 

r,ccords internationaux de Jlroiit public. 

Dans Ies travaux d'uJ11ificatfon du droit prive ii 
faut distinguer l'oeuvre 1purement scientirique et 

l'oeuvrc offioielle. 
La premiere place dans fordre sci~nmique ao­

partiient au Comite juridique international de l'a­
viation °). Reprenânt apres la guen-e ses travaux 

int,errompus i1 a travai'l'le sans reJlâchc a l'el.wbora­

tion du Code de l'Air. Dans ses ConQ'.'res de Mona­

co (1921), Prague (1922), "Rome (.192,4), L,y911 (1926). 

Madrid (1928), ii a etudiie .Ja plupa1rt des problemes 

nouveaux poses par la navigation aer:ienne tant au 

point de vue du droit publ1i'c, qu'au point de vue 

du droit prive et c'est dians ce Comite que Ies Oou­

vernements sont venus plus tard prtendre leurs ex­

perts juridiques. II se re•undra a Buda-Pesth en 1930. 

Affranchi de toute tute11ile administra:tive, îl peut 

dire en toute independance quels sont Ies princi­

pcs qui lui paraissent Ies meHieu:rs- pour le develop­

pement de •la nav1igatio11 aerieune. II- ne nous de­

plaît pas de constateir que dans. ce ComMe inter,na­

tional les Franc;ais, qui ont ete Ies. fondateurs de 

l'oeuvre, ont conserve une IJ)lace preponderante. 

li faut oiter a cote de ce .Comite l'International 
Law Association qui, dans ses Congres de Ports­

mouth (1920), La ttaye (1920, Buenos-Aires (1922). 

Stockholm (1924), Vierme .(1929), s'est occupe de 

certains problemes et Ia Chamhre de commerce in~ 
I 

ternationale qui a cree une Commission .<le Tra:ns-

rorts par Air pour suivre ce mouvement juridiquc 
international. 

• I 

Je siignalc enfin pour memoire aidant ces corni-

tes juridiques de leurs co1J1seiils techniques Ies Con­
gres de navigation aerienne (Paris 1921, Londres 

ti/ /1. (,'ian.nm.t, La co1111Vetnzione Tb('\l'l()~,amc,rioam1 l)fll' la 'r,c.­

, i1rnzeone ac,rea. 

<>) le Comite pnblie sous la direction <le M. _Henrv C'olin·n­
n irr 1n R<'v 11,, jn.ri,rl irp1r inter1w f ionn k rle _l'nYiation. 

J 923 Bruxe11es 1925) et I' Association internationa­
le d; trafic aerien, dite IA TA, fondee a la liaye en 
1919 et quj groupe ,Ies compagnies de transports 

. ' 
acriens. 

J'ai hâte d'arriver a ,!'oeuvre officidle. :Ellie est 

due a l'initiative de La France. :En 1923 fe Oouver­

nement franc;ais invita les differents g,ouve:rnements 

a accepter la reundon d'une Conference Internati.o­

nale ou seraient discutees Ies questions de d:roit piri­

ve touchant 1les transports par aiir et en particuihier 

la question de la responsabiUte du transporteur. 

Chose curieus,e, ii y eut des defiances et certains 

Etats demanderenit des precisi-ons. Pour faire tom­
ber ccs hesiations le Oouvernement Franca,is fit . e.., 

tablfr un avant-projet de convention. Devant cette 

redactiion les defiances s'aipaiserent. Le 27 Ootob:re 

1925 put etre reunie a Paris la premiere Conferen­
ce internationale de droit prive aerien sous Ia pre­

sidence de M. P. Et. FLANDIN, actuellement mi­

ristre du Commerce; 43 .Etats s'y etaJien t fa<lt re­

presenter; 25 adherent a un projet de Convention 

sur la responsa;bilite du tr.ansporteur 10
). 

La Conference _de dlroit prive ne .s'en tint pas la. 

El1e etablit un programm~ general dfs travaux d'u­

nification du droit prdve aerien et, oomprenant qu'il 

folla-it une Iongue· preparafi.on si on voulait aboutir 

8 la conolusion d'accords, elle demnda la constitu­

tion d'UJn Comite permanent. 

Ce Comite a ete cree en 1926, sur l'inirt'iative de 

la France, sous le nom un peu long de Comite in­
ternational technique d'experts juridiques aeriens. 
I.a pratique 1l'a abrege en p,renant simplernent les 

initiales de ces mots et le CITEJA a ete instaille a 
Panis . . ll g,roupe un grand nombre d':Etats, car beau­
coup y ont adhere qui ne ·font .pas partie de lia 
CINA, par exemple l'.Espagne, la Suisse, l'Allemag­

ne, les Repuh'liques Sovietiqucs. H forme un orga­

nisme international dote d'un budget propre ave-: 

une contribufion egale de d1aque Etat adherent. 

l'ai 1'l1onneur d'v sieger a <:6te de MM. LAUR.ENT­

EYNAC, minJsti:e, de l'aiir, ct·e LAPRAD.ELL:E, PIL­

LAUL T, VIV.ENT. La Roumanie y est repr'~sentee 
par un de ses grands nioms, le p11ince CANTACU; 

?ENE, rninistre a Paris. 

Le CIT.EJA a adopte un plan rati6nnel ' i:>our ses 

travaux. 11 s'est divise en quatrc commission : la 
premiere s;,occupe de la nationalit~, ·de fa pr.oprieti · 

et des droits ree1s, Ia seconde des trati;p~rts. ia 
troisieme de la responsab1Hte enve;s Ies fie_~s ~t 

des assurances, la quatrieme du personnel ct .d_es 
passagers. 

Le projet de conventioFJ de Pai-fa de 192S sur l,a . 

I O) (,' eorge.~ Ri perl, La Re.s,po11sa,bilit6 clPs · tra n.spo dru rs 

Ht>riens c~·,aprc's le prof.iet ck· fo Coafert>1H'<: internation.alr rlr 
Paris, de 1925. 
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responsabiiliite du transporteur ayant souJeve cer­
t-aines· objections, c'est a la deuxieme commission 
que revint le soin de Ies examiner. Elile estima qu'il 
faJlait elargir ce projet et etablir une convention 
sur le transport internationail par air. L'expert ju­
ridique de la Beag,ique, M. DEVOS, rapoi·teu1r de 
ce pro~et, s'app.Jiqua a le mettre au point avec w1e 
remarquahle precision, et, ,dans sa session de Ma­
drid de 1929, le Comite put fransmettre au gouver­
nement franc;ais un texte qui avaH l'assentiment de 
tous Ies cxperts. 

La deuxime Coinference internationa,le de droit 
prive aertien, tenu a Varsovie du 4 au 12 Octobre 
1929, a transforme ce projet en convention. Cette 
Conference reunissaH Ies delegues de 33 Etats. 
Tre·ize :Etats avaient donne a Jeurs deilegues des 
rouvoirs sufiii,sants potir signer la convention. D'au­
tres y ont adh6re par l,a suite, no,tamment la Rou­
manie. 

En votant cette Convention, la Conference a ex­
prime Ic voeu que ces travaux d'unification soie11t 
ictivement poursuivis. Dans sa session de 1930 qui 
se tiendra a Buda-Pesth, la Commission s'occupera 
de mettre au point un projet de conventi-on sur la 
responsabilite envers Ies •tie'rs. 

J.l me reste, a diJre en quţlques mots que.ls sont 
Ies resultats acquis, c'est-â-dire a analyser rapide• 
ment cette convention de Va!rsovie de 1929 qui va 
regiler, des qu'eUe sera ratlifiiec, Ies transports in­
ternationaux par air. 

11 n'a pas ete facile de deHmiter ,la portee d'appli­
cation de la Convention. On a defini le transport 
i•n·ternationwl cefoi 'dont · le point de depaui · et J,e 
point de destination . sont situes dans deux_ pays dif­
ferents, mais ii' a _fa.1Ulu egalement y faire rentrer Ies 
transports effectues entre deux l:ieux situes dans 
un meme ·pay,s, quamd une escale est prevu· sur le 
territo-ire d'un autre .Etat (art. 1). Les t-ransports 
r,urement riationaux restent soumis a la leg,islation 
interieure de chaque :Etat. I} appartiendra a ces E­
tats d'examiner s'ii! leur convi,ent de maintenir une 
loi inteime d:ifferente de la foii internationaile ou s'il 
ne serait pas ,plus· simpJe, a rexemple de la legisla­
tion maritime, de modifier Jeur -Ieg•islation natiic­
nale pour y introduire Ies regles posees par ,la con­
,·ention internationale. 

La Convention de Varsoviie denomme Ies titres 
ele fransport lettre de transport aerien pour Ies 
marchandises, billet de passage pour Ies voyageurs, 
hulletin de bagages ,pour Ies objets a usage person­
nel que Ies voyageurs transportent avec · eux. Elle 
regie minutieusement 'la forme des tttres et les 

mentions qui doivent y etre arpposees. :Et'ant donnee 
l'appNcation intemationaile de la regie, iJ est im­
Possible de recourir aux decrets d'apiplication; ii 

faut donc neoessairement tout regler dans le .texte 
de la convention. 

Je n'insiste pas sur cette reglementation; je tiens 
pourtant a signaler le caractere original de la sanc­
tion quq a ete ,imaginee pour en· assurer fohserva­
tion. Si Ies formes prescrites n'ont pas ete respec­
tees, le contnat n'en reste pas moins vatlable, . 111ai,s 
le transporteur ne beneiiicera d'aucun des av·anţa­
ges prevus par la' Convention et en particuli-er il ue 
pourra se prevaloir des exoneratiions et Jimitatio11 
de responsabiuite. 

Je me contente egalement de siinaler şans y in­
sister la reglementation par fa convention i11ter1r1-
tionale du droit de cUsposer de Ia marchandise cn 
cours de route. Cette quest-ion importante pour J.es 
transactions comerciales a ete tres discutee. Pina­
lement on a reconnu ce droit de disposition ă l'ex­
pediteur et on !'a ma1intenu â son profit jusqu·au 
moment de la remise de la 1'ettre de transport au 
destinataire (art: 12 et 13). 

Ce qu'il y a de plus interessant dans la Conven­
tion, c'est la determination de la responsabi1ite con­
tractue1le. On etaH d'accord pour a<lmettire le ip,rlii1-
cipe de la responsabi[ite contractuelle, c'est-â-dirc 
l'ex'istence d'une obligation de garantie de securite 
tant pour Ies marchandis-es qure pour· Ies voyageurs. 
Mais i,l y a J)llus-iimrs manier,es de coucevoir . cettc 
obligation et Ies plus serieuses , difficultes ont · SU[gi 
des que l'on a voulu ,Ia preoiser comme ii etait ne­
cessaire de le fair,e. 

II faut tout d'abord savorr ·-~ quel moment co111-
mence et a quel moment finit tette responsabilife: 
La discussion sur ·ce point a ete laboirieuse . .Elle 
n'a pu aboutir tant que l'on a cherche a avoir une 
regile generak On s'est · decide â formu1er p1lusieurs· 
reg'lcs. Pour 1Jes voyageurs, le' transport aerie1i' 
comprend seulement · l'embarciuement, le v•ol et le· 
debarquement; le ·voyageur ayant piei ne· liberţe · sur 
l'aerodrome -de depart et d'arrivee et dans Ies cs~ 
cales, 1Je transporteur ne peut repondre de lui en 
dehors de la periode d'•embarquement. Pour Ies 
rnarchandises la responsabilite du transporteur 
ex-iste des que la marchandises a penetre dans 
l'aerodrome ide depart; a partir de ce moment elle 
est :Piacee sous sa garde et LI doit· par · conseqtient 
en repondre. 

Mais il serait rigourex lde faire ,pescr sur le ·traî'1s.:. 
portcur une responsabilite aussi !oarde que celle 
etabHe l)}ar k droit commun. Deja iJa ·naviga,tion · 
111aritime Mus offre l'exemJ)lle cl'une exoneration ' et 
d·une limitation de la responsabilite de l'arimatcur 
par l'insertion constante dans Ies chartes--parties ct 
connaissernents de clau,ses de ·non re~onsabilite et 
la convenfion de BruxeUţs de -1924 _ a .etab1Ji un r~­
gime legal d'exoneraţion: li y a des perHs de la mer 
qui sont inev'ita,bles, Ies chargcurs s'y ·cxpuscnt if 
lt:ur appartient de se faiire couvrir par l'assurance. 
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On peut dire, â pluş forte raison, que le transport 
aerien p-resente â l'heure actuelle des ri,sques qu 'il 
est impossible de preve111ir; Ies passag:ers et Ies 
expecjlteurs s'y eX!posent volontairemel)t. Jil est 
}uste de teni'r compte de ce caractere encore peril­
leux du transport aerien. 

La Convention lnternationale demande que le 
transiporteur frasse Ia preuve qu'tl a pris toutes les 
mesuţes necessafres pour eviter le dommage · (art. 
20). On reconooît lâ J'idee ang,Iaise de Ia due dili­
gence. Le transporteur n'est rpas oblige pour s'exo­
nerer de faire la preuve du cas fortuit ou de force 
maje4re liberatoire; ii se contente d'etablir qu'tl a 
fait tout ce qui_ etadt en son pouv,oir ct que par con:.. 
sequent aucune faute n·e '])eut lui ~tre reprochee. 
Les A,nglais disent qu'll doit avoir pris toutes Ies 
,,mesures raisonnables". Ils lalssent aµ juge le soin 
d'apprecier. Etant donnee la reglementation minu­
tieust1 du trans,port pa·r alr et Ie contr6le des socie-• 
tes de classiflcation, !11 ne sera ,pas difficHe de· sa­
rnir si Jies mesures prescriites ont ete prlses. 

Si elles l'ont ete le transporteur est exonere de 
tous Ies do)llmages provenant d'une faute de pilo­
tage, de conduite ou de navigatlon du personnel. 
C'est -J'idee du droit maritime ·moderne, aif.firmee 
tout d'abond par Ies acc-ords conventionneils, adoiptee 
dans le Harter Act des "Etats-Unis de 1893, deve­
nue la base des Reglies de la Haye de 1921, et con'­
sacree enfin par la Convention mar-itime de Bru­
xelles de 1924. II est impossi1b,le au trans,porteur de 
d:iriger et de surve!IUer l'execution technique du 

transport; il est obldge de se ffier entierement a s011 

pilote, a .se~ preposes. Des lors ii n'y a aucune rai­
son pour le r~ndre responsabile comme commettant 
a raison d'une faute de· choix ou de survei1blia.11ce et 
li n'y a aucune raison non plus pour fatire p,eser uni­
qaement sur lui Ies consequences des fautes de na- · 
vigation puisque Ies passagers et les chargeurs ont 
dfi prevol-r et calcUJler, l'importance de ces fautes. 

' 
Le transporteur aer,ien jouira d'apres la Conven­

tion d'une deuxieme e't Importante faveur. La res­
ronsabilite, quand elle sera engagee, sera toujours 
lirrtitee. II y · :;t .Jâ une· regile nouvelle dans le droit, 
nee de la trainîormc!-tion en regie legale d'une pra­
tlque contractuel!le. Le transporteur cherche a limi­
ter conventionnellement sa responsablliite ·et, dans 
la plupart des pays, oes _ciauses Hmitatives ont ete 

· reconnues vaJlabJ.es tout aussi b'ien que Ies clauses 
penales. E)L1es repondent . :\ la necessite pour tout 

. explo!tant de cwlculer l'etendue de ·ses risques afin 
· de p0uvoir au besoin fos fafre couvr-ir par l'assu-
. rance. 

La Conventton InterhatlonaJe limH.e la responsa­
bilite du trans,p0rteur a J25.000 francs par voy~­
geur blesse -ou tue, a 250 francs par. kilog. po·ur Ies 

., marchandJses et Ies bagages enreglstres, a 5.000 

par voyageur pour Ies bagages non enregi"stres.' · 

Ceux qui ne voudront pas se contcnter de ces chif­
fres seront libres, par convention speciarle, de fixei- · 
d'autres limites. Pour les marchandises en particu- · 
!ier l'expedit•eur peut declarer un interet â la livrai- · 
son et obtiendra alors, en cas de perte, le montant· 
de l'interet declare. C'est un systeme emprunte a 
la Convention de Berne sur Ies transports interna-· 
tionaux par chemins de fer. 

Ce regime etabli par la Convention internat,io- • 
11a:le, ii ne saurait a1ppartenir aux parties de Ie mo­
d!ifier par leurs ·accords particuliers. Si toute !'iberte 
leur etait laissee ii serait a craindre que Ies com­
pagnies de navigation aer'ienne n'arrivassent trop 

factlement a imposer aux ex.pediteurs et aux vo'ya­
g-eurs des clauses exceptioneL!es d'irresponsabilite. · 
f:n tout cas la divers,ite reiparaîtrait que l'on a vou­
lu supprimer. La Convention declare frappees de 
nu,llite toutes Ies clauses contraires. file annule e­
g-alement toutes Ies clauses relatuves â la determi­
nation de la J,oi appllicab,le, toutes Ies clauses attri­
hutlives de jurid!iction. Elle regie e.I!e-meme Ia oom­
petenae des tr-ibunaux', Ies deiais d'e:xercice des ac­
tions, Ies recours nees des transports successifs et. 
~,'efforc;ant de prevoir toutes .Jes difficuiltes, -donne 
pour toutes une soluti:on qui sera commune a tous 
les Etats contractants. 

Vous avez la une idee forcement somma:irc de I,, 
Con ventrlon qUJi a ete signee. file presen te une te'11e 
utiNte que sa rati'fication ne me paraît pas dou­
teuse. 

La Oonference diplomatique qui l'a ei.laboree ne 
l'a dailaeurs presentee que comme la premdere,etaipc 
du travail -â accomplir. FI faudra dans de proohai­
nes conferenoes reg,ler internationalemeint rl1a res­
ponsabilite des dommages causes aux tiers et se 
rrononcer -sur le pri-ncipe de la 1Mmitation de res­
ponsabil!te, etablir le statut juridique de l'equipage 
et du comma111dant de l'aeronef, v<Yir dans quellc 
mesure i11. est necessaire de prevoir l'abordage et 
l'assistance, enfin et surtout examiner s'Ll ne faut 
pas imposer a tout aeronef l'assurance oblig-atoire. 

Un tel prograimme doit rendre modestes Ies ou­
vr,iers de ,Ia premiere heure. Nous avons hâtive­
ment legifere s,a,ns nous faire d'irllusi,on sur l'avenir 
de cette IegisJation. Nous sommes obliges de don­
ner des regles pour _les oonditions actueHes du 
transport aerien, maiis rl'imagiination ,la piu~ hardie 
ne peut prevoir ce q_ue sera dans queilques annees 
ou queiques dizaines d'annees la na vigation dans 

Ies airs. On sait qu,e des avions geants ,pourront 
frarnchir des oceans en queiques heures ou faire de 
longs v,oy~ges d'exploration; on ne sait pas, quel­
les seront les conaitions materiel,les et .econ,omi-
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ques de ces transoprts. 11 est possihle que plus tard 
nos lois actuelles ne soient plus citees par les au­
teurs que comme une· curiosiite juridiquc te<lle que 

la vieHle loi rhodienne du Dig-este dans Ies traites 
de droit maritime. 

:En tout cas ce droit futur nous ue le concevon: 
que comme un dr-oit initernationail. ,,Des. flrontiere 
au ciel voyons nous quelque trace", chanta-it La­
mairtine en 1848 dans sa Marseillaise de la pa.ix. 
Sans doute l'ayion a commence par etre une terri­
ble arme de guerre et nous ne saurions soni{er sans 
fremir a l'oeuy.r,e de mort qu'on pourrnit lui de­
mander encore si la pa4x etait un jour compromise. 

Ne pensons qu'a son oeuvre de vie. H met Ies Ca­
pitaJes a quelques heures Ies unes de,s autres; il 
franchit les frontieres sans po11iice ni douane; ii sort 
si vite de l'empire des lois nationales qu'eUes re­
noncent â l'atteindre. 

Dans notre societe moderne, forte de t.ant de re­
;des heritees, un droit nouveau se forme qui, par 
la volonte des :prfoces ou des peuples, est un droit 
internationail. L_'homme s'apercevant que son pays 
est devenu troiP petit, reve d'un cliroit qui sera celui 
de toute la Terre. 

Votre Sooiete de Legisilation Oomparee qui a tant 
contribue a la comprehension •et au rapprochement 
des leg-islatiions, accueiUera peut-~tre avec interet 
cette coITJjl11unicatdon sur la formation de ce drQit 
aerien international. 

Professeur ă la Faculte de Droit de Paris 
et â l'Eoole ·des Sci.ences Politiques 

!NALTA CURTE DE CASAT1 EŞI JUSTIŢIE S. UNITE 
Audienţa delri 2 Iulie 1931 

Preşedenţia D-lui D. VOLANSCHI, _Prim-Preşedinte 

Aristotel Galiattatos ou Ministerul Armatei 
Drcizia No 30 

Prize maritime. Captmări de vase de comert ina~ 
mke. V,aJidarea capturei. F1oirme. Va:s'e rde război Ina­
mice. Sunt pradă de război. Nu sunt sulJ1Use formali­
tătilor prevăzute pentru vasele 1d1e comert inami'Ce. 

Declararea vaselor de război car vradă de război, 
este o chesNune de atributul vuterii. administrative. 
aşa că în această vrivintă este suficientă manifesta­
rea de voif ntă a !!uvernuiui. ½emai cerându-se inde­
'fJlinlre~ 'formalitătuor 'f)revăwte cfe codul de nrlze 
maritime ventf!ll caotură, căci nrada de răzhoi ;nfră 
în 'f]atrimomul Statului, fără obli!!atia vreunei valfrf ări. 
Dacă, un vas inamic vinovat de asisterYă oc:;t;lr1. a 

fost cons-!deritt ca vas de comert. nu rle război si din 
acest motiv 'a fost su'f)us formalitătilor de cavt11.ră, 
iar Curtea szzverioară de prize maritime. a invalidat 
cavtura pe consideratiunea c'ă. 'nu surit îritrrm1te con­
dWunile cerute1 de lege ventru ca V('ISul să Ne cuTva­
bil de a_si,stentă ostilă, ci dfn contra sunt stabilite ca­
racterele unei prăzi de război, asuvra căreia dân1Sa !,_ 

Curtea - 'nu era sesizată de a se oronunta. - -in a-­
cest caz procedarea Curţii suoer,foar~ de vrize ma­
ritime este dată cu competintă. Atunci când î_n cur­
sul judecătii, la Comisia d<J prize maritime_. înainte de 
a interveni oh otărâre definitiv~ de ir/Jvalidqrea, cap: 
tzinei, şi de lilierarea vasului, sa d~sc__,ov,erit o ]!O!la. 
cauză 'f)entruca vasul să ~te lzi_at în sta'f)amre de Minis­
terztl armatet--dn'llme vradă de război-în acest caz, 
nu g a vcolat autoritatea de lucru iudecat din dectzta 
de invalidare, care fiind dată în cdnd~ti.Zfnile su~ ară0 

• 

tate, nu 'f]revede o invalidare a caohrraru vasullll. 

Clllftea, 
Ascultând cetirea rap,o,rturlui făcut în cauză de d-l 

consilier Va1siliru, pe d-l av. Micescu în desvoltarea 
motivului I de casare; d. av. Damian în combateri şl 
d-l procuror g;eneral C. Al. V.if,oreainu îni concluziuni, 
pentriu respinrgerea recurrsulu:i şi 

Deliberând, 
Asupra reoursului făcut de Aristotel Oali,atzatos 

1n contra deciziei no. 1 din 1926 a Curtii supenioare 
de orize maritime. 

Âvând în 'vedere decizi1a atacată ou recul1S', şi lu­
crările idlin dosar, din care rezultă: că, la 1 l\.111,ie 1916, 
recurentul închiriază firmei Behles şlepul său numit 
,,Nor:a", sub pavilion elen, pe,ntru transportul cerea-. 
lelor pe DU!năre, din Români1a în Germania şi cu sti­
pulatirnnea că daică nu va fă restituit până la 1 hllli-e 
1917, proprietaml va fi despăgsubit de valoarea şle­
piului. Că, în Septembrie 1916, după iti1trarea Româ­
nieu în război, şlepu1l a fost rscu.fundat. pe _ când tram­
spo1rta cereale, în fata oraşurlilli Calafat şi recuren­
tul f.iind 1dles-pag-ubit <le valoarea l:ui de către finrna 
Behles, îi dă ·o âecla-ratie că renUJ1tă la proprietatea 
lui, pe baza căreia C(Jl11SUilabuil elen di,n Brăila . ra­
diiază din registre dreptul şle-p-ulu.i de a mai purta pa­
vilion elen; că, ş!ep1ul fiirnd1 r:anf1u1a1: de am1ata de o­
c:u;patie germană. a fost transformat din vas de c?.­
mert î111 atelier plutito1r, oo:b nrumele „S. A. B. No. 43 , 
i s'a arborat p,avilion german, şi a fost încorporat 
f.ormatiei de salvare a armatei dUJşmane numită .,ac­
ţiune de navigaţie, grupul salyărei", iar la evacua­
rea teritoriuJu:i ocuipat, _vasu:! a fost abandion?,t în pot­
tul Brăila, tunde fiind găsit fără ade idle bord sau alte 
documente, ra f,cst capturat de către comandantul 
militar a~ portului Brăila, prin proceis!Ul verbal no. 
621 din 10 Noembrle 1918; . că, în an:ul 1919 posterior 
caoturei. recurentu.I obtin,e 01;dionanta presidentială a 
tribumaluluJ Brăila no. 2484, executio,rie. oriil1 care. 
potrivit decretuaui leg-e n10l. 1480 din 1917. Se_' anulea­
ză declaratia dată de recurent fi11111ei Behles, prim 
care renunţa la proprietatea şlepului şi se ordonă re­
i'ntegrarea re-curentului în toate dneottrril-e sale · de 
pr()<()rietate, .ordio1111antă apelată de fj,rma Behl,es si 
care apel nu s'a mai jrnd\ecat nici pân~ în prezent; că, 
la ·10 Iu-li:e ·1920, tribunral'll!l de prize maritime di111 
Oalati, prin seintinta no. 2L · validează ca:ofora varSIU­
lu~ ,,S. A. B. no. 43, fost ,.Nora"; iar Curtea ·superioa­
ră de prize maritime, orin decizia .no. 9 din -1921, ad­
mite apelul _recrurentuilui şi invalidează ,captura. mo­
tivrncll că şleJ)lUI nu întruneşte ,oonditiuni:le cerut~ de 
lege, spre a fi capabil de asitentă ostilă şi că slepul 
fiind întrebuintat de armata du,smană, care l'a aban­
donat cu ,ocazimrea r_et-rc1,ger~i sal~.- q.r; prezenta toate 
caracterele 'Ll'nei prade Jde. răzhoj,, însă, întmcât nu 
este înve,srtită de ,g-uvern cu vreo cerere în :acest sens, 
nu poate , să păşească la o -asemenea·-·constatare~ -că, 
d\uipă ill1validarea capturei,' ivindu~se ,neînteleierf'trr-
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tre recurent şi firma Behles asupra proprietătei va­
sului, s'a cerut Curtei s,uperioare de ,prize maritime 
lămuriirea înţelesului deciziei no. 9 din 1921 si aoea­
sta prin decizia no. 123 din 1929 constată că slepu1 
,;S. A. B. no. 43", fost „Nora" urmează să fie p,re­
dat aceleia dintre părti care, va prezenta un titlu de 
proprietate executoriu emanânid dela instantele che­
mate a soluţiona litigfol dintre părti. iar Ia 30 Iulie 
1922, comisa·rul guvernului de pe lâ'Ilg-ă tribunalul de 
prize di'lli Galaţi. în executarea •sus mentionatelor de­
cizii, predă slepul în primirea recurentuilui că. în Iiu­
nie 1929, Ministerul armatei pe de-o parte. ridică prin 
organele sale, pe cale admi•nistrativă. sie.oul 1d/e la re­
curent, sub motivul că ai; fi pradă de război, iar, Pt 
de altă parte, sesizează pc comirnrul ,g-uvernului de 
pe lângă tribunalul de prize cu o actiu1r1e as-Upra su1s 
zisului sleo; că. la 24 Iunie 1929, comisarul g-uvernu­
lui ,de pc lângă tribunalul de urizc maritime Î'nai,ntea­
ză, spre cer,cetare, raporto1111l:ui acelui tribu111al, atât 
dosarul de fond privitor pe şleP'l.ll „S. A. B. no. 43" 
fost „Nora" cât si actirunea intentată de ministerul 
armatei, iar riaportornl cu raportul no. 1 din 20 Sep­
tembriie 1929. cere ca tribu111alul de pri1ze maritime, 
potrivit art. 14 a. 1 di1J1 C. J. P. M. şi în conc-orda,n­
tă cu acţiunea .intentată de Min~steml annatei, să 
declare pradă de război captura sus numitului şlep, 
proprietatea recµ,rentu!U:i; că, tribunaliil de orize ma­
ritime, prin decizia supusă recursului, admite aoelu­
rifo introduse de comisarul g:uvemu1ui de oe ]ân,g-ă 
tr)brunalul d:e prize maritime şi acel de oe Iânl!ă Cur­
tea superi,oară şi validează captura efectuată pri·n 
procesul verbal no. 621 din 1918. 
. C~, pentru a da această s,olutie. Curtea suoerioa­
r.ă ăe orize maritime motivează că Drin deciziwnea 
rn;>. 9 •dm 1921 a Curtii super.iGare de prize maritime, 
rămasă ·defin1itivă. s'a i1J1valiicllat oaptura făcută Drirn 
procesUJl verbal no. 621 din 1918, pe nrotivul că ·nu 
era cu.lpabil de asistentă ·ootilă; că, prin actiunea in­
timatulu+, - Ministerul armatei - se invoacă o altă 
caq1ză juridică şi ainuime caraderul de pradă de răz­
boi, că deci,. cea d/e a doua actiune având' o altă caJu­
ză juridl-că, nu poate fi vorba în soetă de autoritatea 
Jucrului judecat, trasă din decizi·a n0. 9 di1n 1921; 
că; .da,că este exad .că potrivit art. 128, ,dlin C. J. de 
prize maritime, Curtea superioară ar fi putut judeca 
validitatea caoturei pe temeiU!l 111101:Lvului descoperît 
în curnul judecă-tei, fără să mai fi fost necesară o nouă 
captură, totuşi dacă instan,ta nu s'a pronuntat atunci 
aq'UIJ)ra motivului descoperit, dreptul oărtei .die a cere 
priQJtr~o 110.uă acţiune judecarea aceh1i motiv. nu poa­
te fi atins C'l.l nimi,c, legea neproniuntând o aseme'lliea 
decădere, m atât mai mult. cu cât din termenii în­
trebuintati de Curtea superioară rezultă intentiunea 
de a rezerva această cale, fără ,ca chestiunile discu­
ta.te să poată •f.D considerate că au fost .iu<lecatţ. atâta 
vreme. cât prin dispozitivul deciziuine,i n!O'. 9 din 1921 
nu . ~.a pronu:nţat nimic cu oriwire la acel motiv; că, 
aşa fiind, din acest pu,nct de ve,dlere nici chestiunea 
autoritătei lucrului judecat, nici cheis,ti!u1nea actului de 
c9fI)tu.ră nu pot constitui o împiedicare a nouei acti­
u,ni, l>azată pe caracterul de pradă ,d:e război a captu­
rei .şi .care se poate face pe temei:ul aceluias act de 
captură dela 1918 ce a mar fost crdus în judecata in­
stanţelor de pr,ize maritime, dac;:ă nu a trecut ter­
menul de prescripttunea actiunei, Jiucru care de alt­
fel nu s'a sustinut că ,s!'ar fi îndepli'nit: că. ootrivit 
disporz.citiuÎ1ilor art. 136 C. J. de pr.ize maritime, .În 
judecarea validărei uinei oaoturi, indiferent de natura 
vasnlui p!i1titor, jurisdicţiunJJe -d!e prize maritime s,u111t 

ob!i-ga-te a nu Hne seaimă decât de situatium.ile de 
drept şi de fapt din momentgl capturei, ruu si de cele 
'Creii1ate ulterior, că -deci, în ,Sipeţă, trebuiesc înlăturate 
şi ipr,ivite ca fără val,oare toate situaţiunile de drept 
şi fapt, creiate şlepului după data de 10 Noembr:ie 
1918, data ,capturei adică efectele ordona'Tltei tribu­
nal:ului Brăli!la, no. 2484 ,d\in 1919, dată pe baza decre­
tului !e,ge 1480 din 1917, prin care s'a arnu1!at vânza­
rea ş!epulud făcută de recurent firmei Behles, cât şi 
faptul posesiiu,nei acelui şlep, câştigată de Aristotel 
Oa!iatzatos; că, clin examinarea situ,aţiunei, şlepului 
din momentul capturărei lui se oonistată că statul 
german, după des,pă,gubirea plătită rncrnrentului şi 
deolaratiu:nea dată de acesta că renuntă ·1a 
dreptul de proprietate al slepului. a devenit 
proprietarul şlep,UJ!uu· , deoarece firma Behles nlll era 
decât interpusă, făcând oficiu de aprovizionare pen­
tru Pute1ile Centrale, că pavilionul elen pe care îl 
purta vasul scuifuirnda>t fiind radiat d1i!J1 rei?jstrele 
oonsulatUJlui elen, aceisfa nu mai putea purta acel pa­
vilion, ~ă statul german a devenit oroorietarul va­
sullUi şi pr.i-n aceia că, pe de o parte, trupele sale au 
ranfluat vasu·! scuifu111dat. după ce oroori•etarul lui re­
rnuntase la orice drept de proprietate si radiase pa­
vilionul, iar pe de altă parte, fiindcă după rarnfluare 
rnu a mai manifeis,tat nid o pretentiune asupra lut 
ceeace dovedeşte intentiunea de a abando[la epava, 
care astfel a deven.i,t vroprietatea salvatorului. 

Că, şlepuJ până la s•cufundare având cara,cterul 
u111Ui vas ;c1Je oomert, după ranfluare si. transformarea 
sa î111 vasul p},utitor S. A. B. no. 43, arborându-i-se 
pavilion german ş-i fi.inel încorporat formatiei de· luptă 
a armatei germane, - grupu,] salvărci - devenit v.as 
de răzbiotl, situati'lllne în care a fost la capturare. duiJJă 
ce fusese abandonat de trupele inamice: că asa fonid, 
vasul îndcp,l,ineste conditiunile ceJ"Llte de art. 14 par­
tea hnală a C. J. de prize maritime o-entru a outea fi 
declarat pradă de război, şi ca atare, se validează ,cap­
tLl'ra vasului S. A. B. no. 43, fost „Nora". ca fiiil1d pra­
dă de rălzboi. 

Văzând motivp] de ca:s1arc ded'us în judecata Sec­
Hurnilor Unite ale acestei lnalte Curti. formulat în cu-
prinderea următo1are: · 

I) .. I nconrpetinţa absolută - <·xte de putere - rea inter­
pretare şi ,a,pli,c.arc ,a art. 2, I '3, 15, I 6. 28, 31, J 28, q3 din C'O­

d nl j11risdicţiunei de ip6ze maritim<' şi violarea prindpiului 
nrutoritu.ţei lu,crnlui judecat şi a art. J'.!01 co<l. dv.''· 
„Ca1phll".a Y,asului. doctu a tă la I O Nor,m hrie 1918 (timp de 
război, >art. 15), a fost supusu v.alidă.rei (-art. 28) şi in­
s-ianţa a inva1iclat eaptUJra .(art. 31). im: Statul ca:pturator a 
1-iberat v.asul (,a,rt. 31) proprietaru lui Gn,liatzatos. 

a) .Captu1,a. în urma acestor împrejurări nu a mai existat 
şi instanţele de prize maritime 1111 mai put('l8u jn,deca din 
,1ou captura. 

,· Ju,decând o ,captură, rare nu mai exista prin efectul fie 
că a fost invalidată, fie că Statul a consimţit ,să lase liberă 
captura, s'a ju{lerat fă1·ă rom1petinţă şi ·s'.a comi._ e:x;ces de 
rrntere. 

.,Funcţiunea iutitantelor ci<· prize fiind de a ju-
deca captux,a. •aiclică lua1·ea cu forja a posesiunei vasului de 
către Statul captor. rompetinrta instantei înl('efo od1ată iru 
"invalidarea ca1pt11rci şi liberărci vasului. crrnce rrn pc11trn 
,lat, 1·ecnnoaşter<'a e;ă nn există caiptn1·ă w1l,ahilă. 

h) Instanja Ml putea judeca decât o nouă capturii (potri­
rit art. 133, 128), ckcât dacă s'ar fi schimbat motivul cap­
turei şi dacă rondijiunile în oare se găsea , .a.sul nu s'ar fi 
srhimhat. altfel c,mptura este nulă (art. 13). 

,,Or. dela prima eaptură clin 1918: 1) nu s'au schimbat con, 
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ditiunile ,·asului; 2) nu s'a efectuat nici cel puţin o nouă 

c:aptură (133) şi nirci nu s'ar fi 1mtut efectua ,această captură. 
perioada răsboiuhri expirând în 1920 (ai-t. 15 ,şi 3) Stntnl 
neavând cel putin posesia din uou a vasului (art. l6). 

„Eistc drept <'ă Statul a in, ooat Î11 1929 motivul c:ă vasul 
este pradă •de război, dar ace t motiv care ai· fi justificat va­
li,darea · Otl{Pturei clin 1918 nu ,a fost invocat ui,ci im. ,cm-sul in­
drrncţ~l1Jll6i, nici ,a.l judccăJţci, d)Otriv.it a1·t. J 28, pentru a fi 
('.ercetat şi lcg·e,a nu permite o nouă judecată pe11tru alte 
motive, pentrn invalidarea captnrei, decât clacă s'au scbem­
h11 t concliţiu,nilc vas11lui şi intervine o altă ,captură (1rnrt. 133). 

.Jnstanţa, deci, judecând o captură clin 1918 şi invali­
dată prin, douii hotărâri din 1921 şi 1922, ,a judecat făiră 

C"ompetinjă un fapt care 11u cm o captură. 
. ,Cousiderenuul din hotărîrea din 1921 este de oNlin subiec­

th·. el puten să suigercze Statului un, 1mjloc de B4Jărare în 
proces, potrivH art. 128, ,dar nu putea îngădui judecata din 
11011 ia 11nei ,c,apturi invalidate ,căci eleirncntcle auitorităţii lu­
eru.l.11i judecat sunt Jimitatc în codul spec:ial de prize, ca 
dcrog,are la drC1ptul comun, în spej.ă decizia diu 1922 este o 
eorufirmare a hotă1·ârci din 1921. cecac-e întăreşte auitoritate,a 
luc1,ului judecat. 

. .Tn realitate, Statul în 1929. fără o nouă ca,ptudi, voeşte 
să înlăture cfcdele hotărârilor clin 1921, 1922''. 

Având în vedere că, prin Drima parte a acestui 
motiv de casare, recurentul pretinde că. captura va­
sUJ!n.t.i1 „S. A. B. no. 43", fost „Nora" efectuată la 10 
Noembrie 1918, mrncll invalidată şi statul 1,iberându-i 
vasul, i,nsta111tele de prize maritme nu mai eraJUJ oom­
petiinte de a mai: judeca din nou, atât pentrucă com­
pet.inita este limitată numai asupra· unor .fapte petre­
cute după î•nceperea războiului st î•nainte de :sfârşitul 
lui, cât şi pentru că instantele de prize mariHme aru 
o competinţă strictă de a juid'eca numai faptele de 
război, care se numesc captură, asa că Curtea supe­
rioară de prize maritime, va.lidând capttlra efectu­
ată la 1918, a interpretat şi aplicat rău şi cu exces 
de putere art. 2, 13, 15, 16, 28 şi 311 din C. J P. M. 

Având în vedere că legiui1orul codului jurisdicţiei 
de prize mariime, durpă ,ce mai întâi, prin art. 1, defi­
neşte care :s111int vase de comert şi care de răsboi, e­
dictează apoi prin art. 2 şi 14 că: 1dlisp102itiunile a­
cestui cod se aplică numai va~.elor de comert si în­
cărcăturilor lor, afară de exceptii anume prevărzute 
şi, că numai vasele de comert ssi mărfarile Î'ncărcate 
pe ele, sumt susceptibile a fi captmate, iar nu si va­
sele de război şi va,siele de comerţ transformate în 
vase ide război, care când cad în stăpânirea inamicu-
lui, dev,iin prnd~ de război. , 

Că, prin urmare, declararea vaselor de război ca 
pr~dă de război este d:e atributul puterei administra-
tive, aişa că este suificientă manifestarea de 
voinţă a guvemului, fără a se mai cere îndeplinirea 
forma;ntătil101n prevăzute de C. J. P. M. pentru cap­
tură. 

Având îm vedere că. în speţă, este necontestat că 
vasul ide comert „Nora". după ranfluarea lui de că­
tre armata de ocupaţie a fost transformat în vas de 
războii şi încorporat formatiei de salvare a armatei 
du'5ma:ne, ,s1t1b numele de S. A. B. no. 43, asa că. con­
form pri111cipiălor enuntate mai sus, era suficientă de­
clararea vasului ca pradă de război numai ,dle către 
puter.ea administrativă, fără a mai fi nevoie de în­
deplinirea formalitătilor cerute pentru captură. 
Că, dacă.la Noembrie 1918, sus zisul vas a fosi su­

pus f.onnalităţilor de captură, se datoreşte faptului că 
a fost considerat ca vas de comert si de aceia Cur­
tea s1uperi<:iară de prize maritime Dri•n decizia no; 9 

din 1921, a invalidat captura, motivând că nu î1J1tru­
neşte condiţiunile cerute de lege spre a Îi culpabil de 
asistentă ostilă, ci numai caracterele unei ~)rnde de 
război asupra căreia nu era sesizată a se pronu11ta. 

Având în vedere că Ministerul armatei luâind act 
de deisicoperirea fărcută la 1921. în cursul judecătei. 
de Curtea superioară de prize maritime, că vasul d1'11 
litigiu ar întruni caracterele unui vas de război, pe 
de o parte ridică, în luruie 1929, pe cale administrati­
vă, vasul dela recurent, iar, pe de altă parte. sesizea­
ză tribunaluluj ,d'e prize maritime, prin rap10,rtorul res­
pectiv, cu o acţiune pentru ca, potrivit art. 41 al. 1 
,din C. J. Pr. M., să declare pr,adă de război captura 
· va1suluj, S. A. B. no. 43, fost Nora, . 

Că, Ministerul armatei, adresându-se î•n Iunie 
1929 - după ri,dkarea vasului dela recurent - itl­
~tantele de prize maritime, n'au făcut-o spre a cere 
validarea capturei. ci numai ~ă se pronunte dacă va­
S1ul S. A. B. no. 43. fost „Nora''. poate fi considerat 
sau nu pradă de război, în conformitate cu diSDOzl­
tiunile art. 41 al. 1 C. J. Pr. M. p<o1trivit cărora in­
stantele id1e prize maritime sunt competinte a decla­
ra pradă de război toate bunurile de orice natu,ră 
dacă aparţin statelor inamice sau autoritătilor pen~ 
di'111te de aicele state. 

Că, dacă Curtea superioară de prize maritime, 
prin ,d1eciz,ia supusă recursului. a proinutat validarea 
capturei vasului, din aceasta nu rezultă că n,'a foist 
c~mp~tinte _a hotărî dacă vasul era, sau nu, pradă de 
razbo1, mai cu seamă că prin considerentele men­
t1onatei deciziuni: motiveaz{t că vasul oote pradă de 
război. 

Consi1d1erâ11td că disp. art. 15 din C. J. Pr. M. privi'­
toare Ia timp·ul în care se p,oate efectua captura. 
nu-şi pot avea aplicarea decât numai în ipoteza va­
selor de comert, iar rnu ca în spetă, pentru declara rea 
u,nui vas de război ca Dradă de război; ,căci, în a­
semenea caz. g-uvernul îşi poate exercita acest drept. 
întrucât prada d'e război intră . cum ISl'a arătat mai 
sus, în patrimo•niul său. fără obli,g-atia vreunei vali­
dăr-i. 

Că, dar, instantele de prize maritime fiind compe­
finte, potrivit art. 41 al. 1 C. J. P. M., a declarat pra­
dă de război bun1Urile ,d'e orice natură- ce- au aparti­
nut statelor irnamice, iar, în speţă, vasul fiind declarat 
pradă de război. nu poate fi vorba nici de incornpe­
tinta acesbon- instante, nici de rea aplicare şi inter­
pretare a d1i1sipozitiunilor art. 2, 13, 15, 16, 28 şi 31 
din C. J. P. M., care privesc forma]itătik ce tre­
bue!Sc îndeplinite pentru capturarea vaselor de co­
merţ, aşa că prima parte a motivului de casa.re este 
nefondată. · · 

Avâind în vedere că, ·prin a doua JJarte a rnotivul,ui 
,de casare, recu1entu1l pretinde că s'a vi1olat autorita,.. 
tea lucrului judecat. deoarece nu se pot in~oca mo­
tive noui pentru validarea unei prize. decât Dâ'llă în 
momentul pr,onuntării hotărârei definitive si 'Că o-. 
dată intervenită o asemenea hotărîre, eisrt:e nevoie de 
o nouă captură, asa că s'a făcut si o rea interpretar·e 
şi aplicare a art. 128 şi 133 C. J. P. M. · 

Având în ved1ere că potrivit art. 128 C. J. P. M,, 
dacă în cursul instructiunei saQ al iudecătei se vor 
desccperi alte motive care să justifice captura, iil­
iStantele vor intra de îndată în cercetarea acestor 
motive şi vor hotărî pe baza lor. fără ca o nouă cap­
tură să fie necesară; iar conform art. 133, din a,celaş 
ccd, luctul capturat şi apoi pus în libertate nu poate 
fi capturat ,d1in nou pentru aceleaşi motive, ,}acă con-
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dithmile în care se găsea acel lucru nu s'au schimbat. 
Având' •în vedere că din decizia Curtii superioare 

de prize manitime 11101. 9 din 1921, opusă de recurent 
ca autoritate d1e lucru judecat, rezultă că Curtea ·a 
descoperit că şlepul ar prezenta caracterele unei 
prade de război, însă, întrucât nu este învesti-tă de 
guvern cu asemenea cerere, nu poate ş_ă păşească la 
o atare constatare. 

Că, pri,n urmare, descoperindu-se în cuflSlul jude­
cătei dela 1921 - mai înainte d'e a rămânea hotărâ­
rea -definit1ivă si a se libera vasul reourentului - o 
ooruă cauză - prada de război - bine s'a procedat 
de către Miini·sterul armatei, pe baza• aieelui nou ~un- · 
dame111t juridic, .d1e a lua în stă,pânire vasul de la re­
ourent si apoi a-l supuTie juidecătei imitantelor de pr,i­
ze maritime, s,pre a se pronunta dacă vasul ridicat 
este, sau nu, pradă de război. 

-Că, proceid1ându-se a·stfel, de către Ministerul ar­
matei, s'a conformat atât dispozitiuni1101r art. 128 din 
C. J. P. M., întrucât ·noua cauză s'a descoperit în 
cursul j 1udecătei dela 1921, cât si dispozitiuni!or art. 
133 ·din acelas cod, întrucât vasul a fost <lti·n ruou ri­
dicat în 1929, ca pradă de răz,boi, pri,n urmare, pen­
tru alt temei decât fuese capturat în 1918. 
Că, de altfol, ,dispozitiile referitoare la o nouă cap­

h.iră nu sunt aplicabile în ipoteza unei Drăzi dle răz­
boi; cum 1se ru-ezintă în caml de fată, oi numai în ca­
zul uinei capturi a vaselrorr de comet, dună cum s'a 
arătat mai sus. 
Că, dar, nepu:tând fi vorba niici de vi,olarea autorită­

tei lucruluri judecat, nici de vfolarea art. 128 st 133 
<l~n C. J. P. M. si aceasta a doua parte a motivu'1ui 
de casare este nefondată . 

Pentru acesţe motive, Curtea respinge recuns'l.t!, etc. 

TRIBUNALUL IAŞI S. II-a 
Audienţa ele la 5 Decembrie 1931 

Preşedenţia O-lui ŞERBAN CASETTI, Judecător 
Sentinţa penală. No. 3484: 

Legea pentru represiunea fraudelor rn ,prepararea 
şi.comerţului băuturilor alcoo,U,oe1• Dacă zaharoza (za­
l!ăml) intră în ccmpozitia vinului. Legea dlin 1927 si 
1930. Conflictul legilor în timn. 

Zaharoza (zahărul) se gaseşte in mustul de vin sub 
forma unui amestec in părti e.rwle de 1<lucoză şi le­
valoză. cari prin fermentc:'l'e se transformă în alcO'ol 
şi ce'lelalte elemente ale vinuT,ti. 
Deşi zaharoza nu este vătămătoare sănătătei. to­

tuşi atât legea d:'n 1927 cât şi cea din 1930. ventru 
represiunea fraudelor în prepararea băuturilor alcoo­
lice opresc adăo1<irea ei Înl must sau vin. 

Leg ea din 1927 aTJliCabilă în timi)Ul câncl s' a oe­
trecut infn:ct'iinea. prevede a amendă mei mică de 
cât legea din 1930, în vigoare la data oror.!untărei sen­
tinţei, insă întrucât aceasta din urmă vermite acor­
darea circumst(,,Jnfelor ateniidnte sore deoseb're de 
cea dintâi, urmează a fi considerată mei blândă şi 
deci a fi aTJlicată în cauză. 

Tribunalul, 

Asupra acţiu,nei publice de f ajă. 
A vând im vedere piesele dela dosarul 10?0 din 1930, con­

cluziile puse în apărc1re din partea contravenientului L. S. 
~i -concluziile d-lui procuror pentru respingerea opoziţiei ca 
nefondată . 

Având in vedere di în fapt se con ·tată. Jn urma rezul­
tatului ru,alizei c,himicr ţfeduate de Institutul de Chimie 

laşi a uuei probe ele vin luată dela cârciumarul L. S., ' prin 
eal'e se conchide că proba nu în<leplineşte cerintele art. 19 
al. 10 din instrucţiunile Ia legea pentru represiunea fraude­
lor din 192?, întrucât s'a aclăogat în vin zaharoză, numitul 
cârciumar a fost condamnat prin deciziunea no. 10611 din 
t6 August 1928 a Ministerului agriculturii, direcţiunea viti­
culturei, la o ,amendă de 25.000 lei. 

lu contra acestei deciziuni, L. S. a declara-t apel înaitLtea 
acestui Tribu na I şi in şecli nţu ci în 15 lanu-arie 1929, s'a ud­
mis o contraexpertiză compus1i din trei chimişti, cari prin 
achtl de contraanaliză, conchid că proba de vin uu conţine 
zaharoză, ânsrt cu siguranţă zah,aroza ,care preexistă Ia 
data prim<'i analize, nu a putut rămâne ca atare într'un 
mediu acid, cum este · un vin, ci 'a transformat (invertit) 
în,tr'un amestec de glucoză şi levuloză, dat fiind marele in­
terval de timp scurs în•tre prima şi a doua analiză (aproa-
pe doi ani). " 

Pentru a se precizii n1ai bine raportul ele expertiză, adică 
dacă vinul conţine sau nu zaharnză, s'a dispus chem,area 
ca iuformatori a experţilor, cari sub prestare de jurământ 
în şedinţa c'lin J9 Septembrie 1929, au <leclarat că dacă s'a 
găsit la prima analiză zaharoza în vin, înseamnă că a fost 
pusă, căci nici în vin şi nici în must în timpul fe1:menUi­
rei nu se găseşte zaharoză; clacă se adaogă se inverteşte 
clupă un oarecare timp în glucoză. şi levuloză, şi mai de­
parte aceste e,lemente se transformă sub acţiunea diverşilor 

ag·enţi în alcool . 
Tribunalul pe baza acestor rezultate cari conchid că vi­

nul analizat a fost falşificat prin adăogare de zaharoză, ne­
permisu prin legea pentru represiunea frarndelor băuturilor 
alrcoolice, prin sentinţa 2640 din 1930 a respins ,a'])elul oontra- . 
venien tului. 

Tn eontrn acestei sentinj,e s'a declatat recurs înaintea !nal­
tei urji de Casa.ţi€'. rare prin ·deeizia 126? din 1931 a oa­
snt sentinja Tribunalului pc motiv că la data pronunţărei 

sentinjei i11tencnin<l între timp ,legea protecţiei şi desface­
rei spirtului din 2? Tunie 1930 şi legea sanitară din 14 Iu­
lie- 1930. Tribunalul trebuia să cerceteze şi ,să aplice infrac.. 
torului leg·ea cea mai hlândă; ori, Tribunalul a aplicat dis­
poziţiile legei din 4 Iunie 1927, fără a motiva de ce gă­
seşte acest text ca fiind cel mai uşor dintre toate textele de 
lege mai sus arătute şi existente ,clin momentul comiterei in­
fractiunei şi pâuă Ia .rnclecare. 

Procesul fiind pus pe rol la acest Tribunal, în şodin'ţa 
clin 21 Septembrie 193J, s'a respins apelul contravenientului 
în lipsă ca nefondat şi făcând opoziţia de faţă, ea s'a găsit. 

în princi-piu .admisibilă. deoarece art. 168 clin legea produc-. 
iici şi desfac-erei spirtului din 1930, o admite spre deosebire 
de legea din 1927 în vigoare la data comiterei infractiunei. 

Tn fond, s'a cerut de apărare aehitarea întrucât rezultă 
un dnbi11 din cele di;mă exipertize. cari t-rebue inter;pretat 
în fiavoarea contraYenienluhd: că zaharoza, spre deooebire 
de zaharină, nu este vătămătoare sănătăţei. In subsidiar a 
sr numi'.lln expert care să arate d!llcă zaharoza gă,sită la pri­
ma expertiză, se adaogă ori se formează în vin; ,că glucoza 
transformată clin zaharoză este departe ele zaharină şj că· 
în orice caz vinul era natural, fără adăogire. 

Având in vrderc că din prima analiză a vinului fă,cută la 
r n5titutu 1 de 01irnie ,din Iaşi cât şi din explicaţiile ,date de 
cei trei ex,petji cari au făcut a doua analiză, se constată 

r-ă în proba ele vin ridicată dela,: L. S. s'a găsit 2l8.harozli; 
că clin moment ,ce s'a găsit însemnează că s'a .adăogat, căci 
acest element nu se găseşte în vin şi nici tn rnu.st în timpul 
ferm6Iltărei; şi numai după o trecere de oarecare timp za­
haro2)a se transformă în glucoză şi levuloză şi mai ,departe 
sub acţiunea diverşilor agenţi se transformă in a\cool. 

Având în vedere că ele părerea experţilor sunt şi autori 
străini cari s'au ocupat în mod ,special cu stiiuţ.a pro<foctiei 
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şi prepar~rei vinurilor, astfel: E. Chanerin, inginer-agro­
illim,"' directorul şcoaiei de viticuTtură şi a,g-ricultură din 
Beaune în 1910, în lucare.a „Le vin'', pag. 1 (Paris, lihraine 
Hachette 1910), arată că zahă1·ul conţinut în struguri este 
u,n amestec în părţi egale de glucoză şi levuloză, pe carc 
nu ti'ebue să le confun<l ă,m cu zahăruJ 01,di11ar. Zahărul or- . 
dinar, ·sau cum este denumit în chimie, zaharoză, este ex­
tr8JS' pe cale industrială clin trestia ele zaJ1ăr sau sfeclă, iar 
glucoza şi levuJoz,a sunt răspândite în fructe (struguri, smo­
chine, etc.). Glucoza şi levuloza sunt de două ori şi jumă­
tate mai puţin duliei ca zahărul şi ele fermentează direct 
sub acţiunea levurelor în timp ce zahărul 011dinar (ZJaha­
roza) pentru a fermenta are nevoe să fie transformat în glu­
coză şi levuloză. Alt ,autor, M. Gayon, directorul ş,taţiei 
agronomice diin Boixieaux Î11 1912, în lucrarea „Vins" pag. 
164 (Paris, Berange1· 1912), arată clec1JSemenea că zahărul 
din must este constituit printr'un amestec de glucoză şi le­
vuloză cari prin fermentare dispar. Adăogirile mai mult 
sau mai puţin neegale cari sunt făcute vinului, înainte sau 
după fermentare, cuprind adesea materii z,aharoase; astfel 
se :poaie ,deosebi prezenţa zaharozei, g·I 11,cozei, i:nd11&tri,ale, 
dextrinei, etc. şi determină. greutaitea acestor substanţe stră­
in~ constituirei normale a vinului. 

Având •în vedere că din cele eX!p.11,se se coru;tată că nu e­
xistă nici un dub1u între cele ,clonu expertize, căci actul de 
oonţra,.analiză ,nu co111Sfată •altceva decât rezultiatul pro­
cesului de transformare al zaharozei, care nu putea fi altul 
de~ât cel arătat, şi anume: că z~/wroza (zahăruJ) , _se gă­
seşte numai în must, nu singur, ·,ci stih formn unui ahiestec 
în părţi egale ide glnco1.1i şi ]cvulozu, ~i prin fermentare a· 
cestea. dispar. transformând11-se în aloool , şi relelalrte ele­
mente ale vinului: că odată cc în prima experţizu s'a găsit 
za,haroză (zahăr) în vinul supus ,pic probă, înseam,l\ă că 
~•a adapgat, căci acest corp · illU ~e găseşte singur nid tn 
nmst: şi dacu la a doua expertiză gu.sim gh1coză şi levuloză. 
,icestcu · sunt componente]<· zaharozei, C'a re prin trecerea ce­
lor ,doi ani s'a- invertit unntlnrl ra .mai ,ele.parte a se transfor­
mi\ în alcool. 
Că d~ci rămfme ·deplin stabilit <:ă 11aharoza (zahărul) 

găsit la prima analiză şi invertit la contra-analiză , a fost 
adăogat de contravenient în scopul de a falşifi ca c<Jmpo­
ziţia naturală a vinului, aşa di expertiz,a cerută din nou ns­
tăzi, se respinge ca inntilă şi neconcludentă. 

Având în vedere cu ;,;aharoza, chia1· dacă n'ur fi vătămă­
~oR!re •sămătăţei, totuşi nttlt legiuitorul din 1927 pl'in art. 6 
cât şi cel din 1930 1)riJ1 ari. 67, opresc- a se ndăoga in must 
sau vî,n, în · af.ară de fabricarea Yinurilor licoroase, adică 
ace]ea ,cari conlin 15 p,îni:i hl 20 la sutrt alcool, o,peratic per­
misă mimai cu aut,orir.atin Ministerului. 

Având 'În vedere · că prin decizia ele c;ou,damnarc s'a apli­
cat ,c~ntrave11ie.ntu lui 'mini,mum pe-deipsci p1'eYăzut~ de u rt. 
73 al. d, <lin legea represim1ei fra1Hlel-Or din 1927. în vigoare 
lu data romiterci in fracţiu:nei. · 
Că. astl.'i,zi fiind în vigourC' legea procl11ctiei şi ,desfacere! 

spirtului ,din 1930, urmeaaă cu aceusti:i lege trebue aplicatu, 
întrucât deşi art. 162 al. c, pedepseşte aceasfft contravenţie, 
cu amenda dela 50.000 lei la 100-.000 lei. 1111 opreşte aplico­
rea circnmstantelor atenuante, pnttlnclu-se coborî amen<la snb 
acei,a de 25.000 lei, aplicatu µriu decizia de condamnare. 
cciace nu permitea legea din 1927, ap1ic,a1Jilă la data comi-
terei in,fracţiunei.. ' 
Că însă Tribunalul apreciază că în speţă pedeaip~a amen­

zii de 25.QOO lei e&tc dată în raport cu fo-ptul comi9. şj în 
consecinţn respinge opoziţia ca ne.fondată. 

·Pentru -aceste motive redactate de d-l jrndecăt9r Şerban 
~setti, TribunaJul respinge opozitio ca nefon-dată. 

(ss), Şerban Ca11etfi, Gr. Cuza, 

TRIBUNALUL ROMANAŢl S li-a 
Audienţa dela 17 Iunie 1930 

Preşedenţia D-l STEF , N CONS L'ANTINESCU preş. 
Gh. T. Oroveanu ou Petrioă I. Roşca şi . Grigorie A. Ţeghe 

Sentin\a Nr. 124 

Cambie. Acţiune cambiială intentată de posesorul 
1;ambiei contra emitenţilor. Dacă mai este obligat li 
lnclepli'.ni formalităţile protestului. Art: ii04 cod civ. , 
'lrt. 3±5, 350 şi 949 cod ,civ. 

Cambii dosnic aJăturate. Oa ,conditiuni trebue ,să 
1ncleplineas-că f),rt. :¼i cod oom. · 

i. Legiuitorul comercial a pus la dispoziţiunea pase_ 
so1·_ulwi unei ~ambii două acţiuni: una cambială direc­
tă contm obligaţilor cambiali direcţi şi alta cambiala 
de regres contra. obligaţilor cambiali de regres. 

Dispoziţiunile art. 1104 cod civ. priv.itor l'a plată suni 
aplicabile şi în materie comercială, deci posesorul cam­
biei şt,iind cine este emitentul, t1·ebue să prezinte cam_ 
bia la plată, iar în caz de ref uz nu este obligat a zn. 
deplini nici o altă j'ormalitate, decât perâerea acţiunei 
cambiale prin prescripţ~a con{. art. 949 ·cod com. · 

In speţă, reclamantul, poseso1·ul cambiei mulţurnzn-. 
du-se să acţioneze în judecată numai pe obligaţii di. 
recţi, nu era tinut să dreseze protest, · 

2. Potrivit art. 341 cod com, pentru ca o cambie să 
fie oaracterizată de domiciliată trebue să ·lndeplinească 
următoarele condiţiuni: 1) plata să se facă ·în altă loca­
litate decât cea indicată la reşedinţa emitentulu.i, 2) la 
o altă pe1·soană, adică prin altă persoană sau de altă 
persoană decât emitentul. 

Jn speţă, cambiile fiind emise in oraşul Balş şi 1)lala 
m.enţionată a se face in acelaş oraş, cambiile nu au ·ca­
racter?Jt de cambii domiciliate. 

3. Jn fond, acţiunea cambială /iind bine introdusa, 
Trib. o admite. 

'fribunalu-1, 
Avân:tl î,11 vedere că ac:ţiunca · recl.im.n,11tului Gheorghe T. 

Oroveanu diu corn. B-ri'tuooveni, îuJ·cgistr,ată la No. 3422 diu 
22 Miartie 1930, t1J·e de ,ohi,ed ,u se obliga pâ,râţii P.etrică · 1. 
R,o~ca, cliD com. Balş, şi Crig<>ric N. Ţeghe, di11"com. Isvoru, 
oa în mod soWar să-i 1~Iăteasdi sumu de lei 400.000 '(patru 
sute mii) ce-i d-atoreazu_, cu ,p,rocănt comercial ş.i cheltueli de 
judeca-tă. 

Asupra incidentelor ridti!oaie ele pâ.râji în şedinţa deLu 10 
iunie 1930; · 

Având în vtidcrc di de către pâ.râti s'iiu ridicut don:ă e·.'<-
cepţiUDti de inadmisiJLilit.atea acjiunei cambiale: · ,, 

I) Pe moitiv C'U în sprjă, redam.autul, posesor şi Lcaiefici.ar 
la crea.rea cmnJJiilor - tr.1J1s1uij:âJ,)Jd oambiile pr:i,u gi:r Băn­
rni, ComeTţuJui din Halş cle11a oure au revenit în mâinele. sale 
chiiar în zirua, soa<.lmrj.ei, el fiiru:l deci ,11111 gir,atar, nu . mai ure 
bu în,clemână acţiunea. eambială clri.rectă contra emitenţilor ci 
acjiune,a ele regres ~i c:ă pen.trn menţinerea ,a,veski acţiuni de 
reg1,e.s, chiair faţă de emitenţi, , rposesorul oambiilor trebuia ~ă 
intlepJineasci:i fornrnlitătilc de protest în coru:Uţiu•nilc cen1ţe 
de art. 350 cm:!. oom. că protestul nefiind făcut îu acele con­
diţiuni este nul şi deci acţiunea {le regres ucfii,11,d iutc11tat,1 
in termenul, p,revăzut de art. 345 cod. c,o:rrţ., reduanantul 11 

decăzut clin ,a.ceastă acţiune. 
2) Pe motiv că biletele J,n ordin ,cc f.ac o.bicctu,l !l)rewul,u­

lt1i litigiu, fond domiciliate, ·trebuia în oaz de neplată dire.~t 
p,rotestu l pen,tru a se putea menţine acj iuooa camb-ială, 
chiar foţă de en1itea1µ; că p1·0,te.stul nefiJi•nd făcut în condi­
firnnile legeii, şi din acest pu.nct de vedere reclaitnantul est1i 
decăzut din acţiunea cambială . 
. Că problema care se pune soluţionare tr~bun,alului, este 

arcei.a de a se şti dacă iposesorul cambiei - în caz de refuz 
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de platt1 - ne mai voind a cxerc;itu ac;ţ.iunea c;ambială 7i 
faţă de obligaţii ulteriori - giraujii şi avaliştii lor - ci., se 
mulţumeşte 1111mai de a exercita aqiuuca cambială contra 
emiitentlllluâ; m,1i este obligat a îndeplini şi faţă de acestd 
formalităţile p1otestului - cu alte cuvinte, dacă acţiunea 
posesorului cambiei contra emitentului este o acţiune de re­
gres, care se pie1de prin neface.rea prote,tului şi neintentarea 
în termen de cincisprezece zile •dela facerea protestului - ~i 
numai după accas,ta - urmeazii a ·e cxa111ina valabilitatcu 
protestuilui. 

Co.n1,ideri1nd cii biletul la ordin, circulâ11d prin modali­
tatea lui, destul de expeditivă a gi1•ulu.i, îşi măreşte încr.c:­
deroa de a fi plătit la scadentă, cu cât va circula mai nwJt, 
µrin faptul că toţi coobligaţii sunt jinuji îu mod solidar. 
fată de po es-0ru,1 cambiei a o plăti la scadMţă; că deci, 111 
o cambie care a circ11,1at ,prin gir, sunt două feluri de obli­
gaţii cambiali ol>ligati direcţi - emiteujii şi avaliştii lor - -
şi obligalii de regres - gal'lauţii ~i arnliştii lor - : că obli­
gapiunea. a.ccstoru. din urmă, constă în a gHranta, în mod so­
lidar, că oblig.ajii di1·ecj.i vor p1uli la scadenţă suma ar:i­
Gală în cambie, deci nu este o obligaţitme dircelă ci subsi­
diară, de 1·egres. 

Considerând că legiuitorul comercial moderu, pentru a ·~­
·igura şi mai mult oambiei, caracternl de instrwnc11t de cre­
dit, a pus la cl~ziţiunca po~esoru1ui .icesteia deşi su-· 
puşc in principiu regulelor de procedură civilă, cu obscrvar,ia 
însă ·. a dispoziţiilor speciale, pre, ăzute în codul comercial -
două: actiiuni; o acţiune cambială directă contra obligaţilor 
cru11.0iali direcli şi o acjiune cambială de regres, contra •J­
bligaţilor cambiaJi de regres; 

Considerând di, <lupii regulele legislaţiuneti noastre - art. 
1104 cod. civil în pl'incipiu, plata este cherabi lă, adică 
creditorul trebuie să se prezinte, în ziJu,a fixată prin con­
tract, la debitor, pentru a obţine plata; căci în materie co­
mercială, fiind aplicabil acelaş princrpiu, posesorul cambi".! i, 
ştiind cine este emitentul, . trebue să prezinte cambia la plată 
iar în ca.z de neprezentare sau de refruz ele plată, uu este •J­

bligat a îndepliilli nici o altă formalitate, legiuitorul 11ecdic­
tând nid o decădere îu aceste cazuri, decât pierclcn•a actiu­
nei cambiale, prin prescripţie, potrivit dispoziţiunilor art. 
949 cod. com.; 

Cil însi'L, privitor Ja acţiunea cambială de regros, contra 
obligaţilor ulteriori - giNllllţii şi aYaJ.iştii lor, - poseso1,ul 
ca,mbiei trebuie neapărat să o ,prezinte la plată în caz de re­
fuz de plată ·ă dreseze protestul 5i să i11teuteze acj i unea în 
termen de cincisprezece zile dela dresarea actului dr p,rotc,;t, 
couhariu, este dedim1t din act.iunea de regrc faţă de ace.·1-
tia,, potriYit disp. ru:t. 350 şi 345 cod. corn. 

In speţă, reclamantul Gh. T. O,,oveanu. po,;esoml celor 
rloul.1 cambii în valoare de câte 200.000 lei, cu scadcnja la 
J3 M1,u-tie 1930 - muljumindu-se n acjiona î·n judecată nu­
mai pe obligajii direcţi - emitenj:.ii Petrcă I. Roşca şi Gh 
N. Ţeghe· - nu ·e1,a obligat a dresa protestul şi intenta ac­
ţiune 'poto:hit aJ't. 350 şi 345 cod. corn.; Că acţii1rnea, sa con. 
ti,a ,pârâţilor, fiind o acji11ne cantlJială directă, nu se pierde 
decât prin prescripţia de 5 ani că deci, Trihunalul, găseşte 
de prisos a e:x;amina valaibilii:atea protc-,tului; 
Că astfel fiind, acţiunea de faţă este bine intentată ic1.r 

cxepţiunea de decădere. este nefondată şi urmează a fi res­
pinsă ca atare. 

Pentrn aceste eonsideraţiuni, TribunaLrnl, respinge inci­
dentul. 

A upra cel<-i ele a doua excepţî,uni: 
Considerând că. acţiunea cambială confra emitentului 11-

uui · hilet la oudin, nu este supusă nici unei decă,cleri, decât 
prescripţunei de 5 ani, că la această regulă fac excepţie nu­
mai eam.bi,ile clomiciliate; 
Că l.i o astfel de rembie, posesorul, pontm n nu fi de­

dîzu.t din acţiunea cambială chiar faţă de emitent, trehufo 
să prezinte neapărat cambia la plata domiciliatarm~ui şi tn 

caz de refuz de platei, din partea acestuia, să îudeplinensc.1 
formalităţile prevăzute de art. 350 şi 345 cod. com,; 
Că dimiciliatarul, este o pcl'soană intormecl iară între Cl'~­

ditomil camJ>ial şi emitent, însă1·ci11at de •111Cesta a face platc1 
pentru ci, şi că emitentul asemănait obli~atul,11i de regres la 
cambiile obi:;.nuitc, se obligă cu conclijiunea ca po csorul su 
se prezinte în ziua plăţei la domiciJia,tar ccrâudu~i plata; 

Considerând că potrivit art. 341 cod. corn. pentru ca o 
C'rnrnhie să fie eai·aeterizată de domicili ,ută, cu efectul de a 

face necesar protestul, trebuie să îndeplinea că următoarele 
~ condiţiuni csonjiale: 

I) Ca p.Lata să se foei't în alti't loe·alitate decât cea indicat:1 
ca 1cşcdinţă a emitcwuwlui; 2) şi la a ltă 1peo.·,oc1nă , adică prin 
altă pel'soauă sau de către altă pers<>ană decât emitentul: 

C'ă îndeplini1ca acestor condijiuni trebuie să reiasă în, mori 
clar clin cuprinsul cambiei; 

Considerând cii în spejă, cambiile fiind emise î11 BaL'?, ic1r 
pia.tu mcn\iouată, a se face tot. în Brulş, .la Banca Con1.erlului 
din acel oraş. nu sunt cambii dornicii iate, în ·cnsul art. ,.iJ 
cod. corn.., î1ni1ruc'.ât., pe deoparte, p,iiima coooWe nu este 
îndeplinită, locul plăţei fiiTid tot 01,a,şul Ba,lş, ca şi locul rle 
emisiune şi rcşedinla unuia dintre em itenţi; iar în ce pri­
veşte a doua coudiţiu!lle, nu reesc din coprinsul cambii lor c-u 
plata se va face de elitre Banca Comerţului din Balş, de<"i o 
persoană <liferită de aceea a emitenţilor . că prin acele IDCil­

ţiuni nu 'a făcut alteern decât că, s·a fixat un domiciliu ele 
plată. 

A,·ând în vedere că din lipsa celor 2 condijiuni caracteris­
tice cambiilor domic-ili·ate, cambiile în litigiu, mmează a fi 
pri,-itc ea obişnuite, iar ncîndepli1lfrca formalităţilor' pre­
văzute de art. 350 şi 345 cod. (·Om, JIU atrage pentru posesor 
dediderea clin acţiunea c,alJllbiia lă şi deci şi în aces,t caz T.ri­
hunulul. găseşte ele priso,; a examina valahilitatea actului •le 
protest; 

Că astfel fijnd. ,i cliu acest pui1ct de vedere acţiunea est~ 
bine intentată. iar excepţiunea uefondală şi urmează a· fi 
respinsă ca atare. 

Pcnlrn uccsk consideraţiuni. Tribunu I ul. 1•r. pinge ind­
dentul. 

Ln fond: 

Considerând că, procuratorul l'eclamnntu [ul, cu cambiile .ln · 
număr de 2 da,tate · 7 Februmie 1930 - şi cu scadenţa l,a 13 
Martie l930 - suhscri.,e de ambii pânî(i, cxhihntc Tribu­
nalului în şedinta cleiu 10 Iunie. 1930 - m do\·eclit cu ambii 
11ârâti datorează, în mod solidar, recJ.nmantnlni !>Urna de Ici 
400.000, cc se reclami:i. 
Că astfel fiind, pe baza art. 343, 344, 349 :;;i 35 l cod. corn. 

acţiunea reelnmantuh1i urmea,ză a fi admisă ca fondată de n 
,c obliga ambii pârâti în mod solidar, la plata mcnţio,wtPi 
~ume, c11 procente comerciale pnn ăzute de art. 52, clin lege,, 
acccleră.rei modificată. 

Pentm acste motive redactate de cl-1 Judecător supleant Gh. 
Chirit.cscu, Tribunalul, aclmite ca fondnHi acjiunea recl.1-
mantnlui, etc. 

Cu apel. 
(!',~) 8fe/8n ( '011.~lmdine,,cu. 

(s ) Gh. Chirfţ eseu, 

JUDECĂTORIA MJXTĂ GALAŢI 
Sentinţa de la 28 I anuaris l 981 

Peşidenţia d-lui OEM. J. COTRUTZ, Jude-preşedinte 
Inculpat Iancu Bercumi, 'reclamant Ioan 1'ătă1•1bŞ pt·in av 

Valentin F aiw 

Cal'tea. de judecată J)en11.lă No. 90 · 

Rănire fără voe. Elementele constiintive ale delictului. Re• 
iatinnc <le la cauză la efect. Tle<,ponsahilitatc penală. Jm­
prnd<'nta victimei. u constitue o cauză j1L~tificativă. 
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Actiuae civilă accesorie acţiunei penale. Circnmscl'isă la 
daunele ce .cJe<:urg din fapiul penal reclamat. 

Pre ten [iuni de despăgubire stl'ei ne faptnlt1i. N eaclmitere. 
Daune produse de către un animal scăpat de sub pază. 

Presum1pfiunca juris el de jude. Hed11cerea daunelor îu caz 
de culpă. a vic.timei. Art. 248 şi 249 c. pen.; art. 1001 c. ciY. 
rom.. 

l. - };/ementele co11stitutive ăle deliciului previizut de 
ari. 248 şi 249 cod. pen. sunt: a) un. fapt maleria.l de omor 
sau lovire ori riini11e; b) , o greşală a autorului a.cestui fapt: 
c) o relaţiune dela cauză la ef ec/ între greşala comisă şi 
omorul sau ri'in.irile . prad use. 

Prin relaţiiine dela cauză la erf ec/ se înţelege nu număi 
un rapo11t stritt de contingent,1. adiCii un raport, direct, ime­
diat, material al faptului producerii accidentului, ci şi toa­
te .acele acte care chiar indirecte, nemediate însil care se 
co~plecteză în mod mutual şi se 'înÎ,'inţuesc ~t1ît de . sfr.âns, .. 
că formează adevărate, Cauză genernioare , a rezulta.tu.lui fa­
tal produs. 

Responsabili/alea penală în această infracţiu11e neinlen­
ţ ionată se bazeazii. pe starea de a cunoaşte, pe datoria de 
i:J cunoaşte, pe prevederea rezultatului. lnculpa.fol în această 
situafiuJne nu se poate justifica. invocând imprudenf a vicff­
rnti: culpa unuia n1i face sii dispară. culpa celuilalt. 

li. - Acţiunea civilă accesorie a'Cfiunei penale este ctr~ 
cumscrisil la daunele ce decurg din faptul pena/ (art. 1 
pr. pen.). 

Avortul mamei copilului riinit, produs în urm.a emoţ1un1. 
lor sau influen/ii morale, din cauze ocazionale, iar nu din 
cauze eficiente sau deteroninate nu pot da. loc la daune, de 
cât prin acţiune separată, neputându-se gref ii, pe acelaş f(tpf. 

lll. - Art. 1001 c. civ. dispune că proprietarul unui a. 
nimal, pe timpul cât se serveşte de el este r1:'ispunzător de 
daunele ce animalul a cauzat, fie că a fost pus sub pază; 
fie că .a scăpat. 

Texfol derogă dela principiile generale de responsabili­
tate civiW ~tabilind în sarcina persoanelor c1:1n au paza unut 
animal o prezumţie de culpă jm:is et ele jure. . 

1n caz şi de culpa victimei, nu se poate exonera de ră.~­
pundere inculpatul, :ci numai reduce cuanlmmt[ daunelor. 

]ii.decata, 

Având în vedere procesul-verhal din 28 Iulie 1930, a 

d-lui Marin Sorescu, comisar ajuto,r în chestura munici­
piului Galaţi, circ. IV de polijie, precum şi procesul-,erbal 
din 31 Iulie 1930 a d-lui · Dim. S. Ionescu, conusar ajutor 
la Biroul poliţi,ei judiciare de pe lângă cheshtl"a poliţeii Ga­
laţi, care împreună •Ou declaraţiunile anexe, formează pri­
mele cercetări făcute în cauză, în urma reclamaţiunei lui 
Ion Tătăruş clin Galaţi; 

Având în vedere că în fapt, din întreaga instrucţiune ur­
mată, se const1cttă că: în •seara zilei de 27 Iulie 1930 soţia 

reclamantului, Niculina Tărăruş c-11 finl îor, în etate ele 7 

ani, se duc în Târgul Moşilor clin piaja Rizer, unde se afla 
menajeria inculpatului Iancu Berenni. Aci copilul pl'ofitânc\ 
desigur de neatenţiunea mamei sale. cât şi <le nesupl'ave­
g·hel'ea barei de scânduri înaltă de 70 c.m., situată înaintea 
cuştilor cu animale, se apropie de una din aceste· cuşti tn 
care se afla doi urşi şi pe când hăga mâna printre gl'atiile 
de fer ale cuştei, la aceste animale, unul <lin urşi profi­
lând ele depărtarea mai mare la două din gratii, scoase o 

labă afaTă pe cal'e o puse pe c.apul copilului sg:âl"iindu-1 şi 
umplându-l -de sânge, iar cu ,cealaltă îl înşfăcă ele Jrnine ru­
~ându-le. Atunci, mama copilului, la ţipetele sale, se re• 
pezi şi scoţându-l clin ghiarele animalului. îl duse la spi­
talul militar, unde fu pansat la corp. 
Că faptul se contsată pe cleplin clin rnmplexul depune-

rilor niadorilor Nicolae Scobici, Maria Ton Negulici, Petre 
Crc/u, aiilt în instanţă sub prestare de jurământ, cât şi la 
primele crrretări, pecum şi din arătările informa.toriloţ Ni- , 
l'olina Tiitiin1ş la primele cercetări, coroborate c·u cele coa-
statate la faţa locului ele d. subcomisal'. · 

( 'ii într'adc, ăr în primul proces-Yerbal se con~tată de d. 
subcomis,tr că la cuşc-a urşilor şi în dreptul unde a fost lo­
vit copilul, IR grntii era o lărgime de 100 cm., pe când ce­
lelalte gratii au lărgimea între 8- 9 c:.m .. iar in faţ:ă cm 
pusă o hară de scâ ndmă la o dcpii dare de 65 c.m. şi la o 
înălţime ele 70 c.m. 

Având în , cderc că clin certifi,catul medical al d-lui Dr. 
Ştefănescu eu data tle 28. YII. 1930, rezultă c-ă examinând 
pc eopilul Aurel Tătiiruş la acea dată , a constatat că el„pl'e­
ziJ1tă hainele rupte în c·âteya locuri, iar pc cap şi membre ­
se găşesc numeroase sgâ1·ieturi superficiale l'ără importan­
ta. pe când în regiunea temporo-parietală stângă se .aflu ,o 
plag·u l i11earu orizoutnlă lungă de 6 cm., interesâ 11d toată 

grosimea iesuturilor moi până la os, .inclusiv periosul cu 
margini relativ, rezultă dar îngro~atii şi CLl o zonă de. in­
filtratie sang·nină împrejur diu plagi:i ţâşnind sânge... ,,, 

Cii ci. medic mai c:onstată că a procedat la Jeg_area.. X\I~ 
selor şi sutura plă:g,ei, dupu clcsinfC'ctarea . ei. · 
Că clin certificahil medical clin 22. I. 931 , a d-lui Dr. A­

dria1~ Romanescu, specialist mamoş şi boli de femei, re­
zultă ră el-sa a dat îngrijiri mcdirale· pacientului: Mai con• 
stată ,că în urma întâmplărilor cicla cirr. rnpilul' prezintă 
crize nervoase convulsive şi incontinenta urinară regulat 
noaptea. 

Tot clin certificatul ele mai sus, se co11stată ci"L pacienta 
Nicolina Tătăni,ş, ,în urma accidentului. a avut un avort 
infec-ţios, care a necesitat îngrijiri medicale timp ele 3 luni. 

Considerând că prin comiterea acestui far)t inculpatul s'a 
fucut culpabil de rănire fi:iră voe, prevăz11t de art. 248 şi 
249 cod. pen. 

Considel'ând că clementele constitutive ale delictnlui pre­
\ ăzut de art. '.?48 şi 249 eod. pen. rn,espullzi:itoarc art. "i19 

~i 3'.?0 cod. pen. fr. snnt: I) Un fapt nmterial de omoi- san 
lu\'irc ori rănire; '.?) o greşeală a autorului acesiul fapt; ",) 
o relaţie dela cauză la efert între g-reşeala comisă şi omo­
l'll 1 sau rănirea pro.cJusă. 
Că lcgiuit.orul pedepsind în art. 248 şi 249 cod. pen; , pe_ 

ac-el care involuntar, adică neintenţionat . a comis sau a fost · 
cauz,a omorului sau rănirilor, ia înţeles să spună că ,pedcp-· 
seşte pe .acela oare a com~s o culpă, adică un cuasi-delict. 

Considerând că pl'in ,,relaţiune dela ,cauză la efect" în a­
ceastă materie trebue să se înţeleagă nu numai un raport 
de contingenţă geometrică, adică un l'aport aderuat, direct, 
imediat, material al faptului producător al accidentului, dnt · 
toate areic cauze care chiar indirect, neadecuat, complec­
tilndu-se în mod mutual. se înlănţuesc atât de strâns: încât' 
fo,rmează adevărata cauză generatoare a rezultatului fatal ' 
produs. 
Că urmează. a fi declarată penaliceşte responsabilă pere 

'!Oana din a cărei culpă s'ar afla într'un raport ele cauzali­
tş.te indirect, cu efectul produs, dar totuşi, destul de intim 
legat, c-are este consecinţa firea.seu şi naturală a primtilui 
act săvâl'şit. 

Cu alte cuvinte, responsabilitatea penală in 11cestc ir­
fracţiuni neintenţionate se bazează pe „a cunoaşte!', ,,pe 
datoria de a cunoaşte", ,,pe pl'evederea rezultatului", deo­
potrivă intenţie în acC'astă materie cu substrat juridic al 
responsabilitnţi1, când autorul -său a putut prevedea -sur­
venirea rezultatului fatal, fă:rn ca · această previziune să fi 
fost motivul determinant al actului. 

Considenlnd că, în speţă, inoolpatul Iancu Berenni avea 
datoria să cunoască că nu era îndestulător a pune înaintea 
-,uştii sale ~u urşi o sianplă bară ele scânduri înaltă · numai· 
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0de 'i'O -e:m.,' c-a~e - foal'te uşo.r SC p11tea 'trece chiar d/•un ('0-
pil şi că era necesar, ca un om din ,personailul suu. c'el pn­
tin su supra vegheze tre<:erea acesteia. 

Cl:'t mai mult înc-ă. incul,patu] - Directorul me1n1jerie1 -
avea datoria de a prcYedea cceace se puteâ întfirnplâ dacu 
această bară s'ar fi trecut şi în consecinţă trebuia să ia 
măsuri ca gratiile de fer dela cuşcă su nu fie pi ea {listan­
ţate, astfel ca fiarele să poată scoate labele prin ele şi să 
facă rău. 
Că, după cum celelalte gratii nu erau distanţate decât 

între 8-9 cm., tot aşa şi g-rati~, pe unde ursul eauzator al 
accidentului a scos labele sale. nu trebuia să aibă 10 cm. 
cum constwtă d-l comisar .în procesul-verbal î1.JJCheiat. spa­
tiu care dacă nu ar fi existat. ni.ci rănirea copilului nu s'ar 
fi produ.s. 
' Considerând că la rândul său inculpatul u'ar pn '. ea in­

voca neculpabilitatea sa. din cauza i1eatenţiei. sau negli­
jenţei malinei victimei, care .deşi însoţea copilul, l'a lăsat să 
treacă peste bară şi să se apro,pie de cuşca urşilor. 

Considerând că este fără îndoială că, imprudenţa victimei 
aecidentului lasă să subziste responsabilitatea pentru acela 
ca-re este autorul ei şi reciprocitatea c11lpelor nu permite de 
a le compensa unele prin altele_ cum s'ar compensa două 
datorii. 

C,ă urmează de aci c-a, incul-patul în această situafiun<'. 
nu se poate justifica i1n:ocând irnprudenja victimei: culpa 
1muia nu face să -dispară culpa celuilalt. 

Că, astfel s'a hotărât şi la noi că existenţa unei culpe 
din ,partea vidimd nu ŢJoute înltitur;1 culpa autorului fap­
tului, culpele neputându-se compensa, c-i, cel mult pot servi 
i·a o circumstanţă în g1·adarea pedepsei şi ori-cât de imprn­
Jentă ar fi yi,ctima, din moment ce se constată cii ini::til 
patul a h,crnt ~u ·nepricepere, nebăgare de seamă şi 11ercs­
pectarea regulamentelor, culpa sa îşi pă;;treazu indiYiduali­
!atea şi ro.mânc penalieeşte san c(iouată . 

Considerând că aşa fiind faptul incuJ.patului. cade s1 .. ) 
sancţiunea citatului text. 
·_ ~ollJSiderân,d -c·ă . în creacc pri\eşie c-ereTea de despăgubiri 

c1vde, că reclamantul _1011 Tătăru~ îşi bazează pretenţiunile 
sale în valoare nu mai puţin de J 50.000 Ici pentru daunelr 
suferite ~in r~zn rănirei copilului să11 şi pt;ntru acelea pro­
nx:ate dm rauza avortnltti soţiei sale. martoră Ia · fapt ~i 
<:on.sednţelc gra vc ale acestui avoit. holu femcei timp dr 
1 luni_ 
Că este de observat că, Nicolina Tătăruş. mama c-opil11-

lui rănit iu declaraţiunea făcută l,a primele ceTceti:iri a ce­
rut ea însăşi 150.000 lei despăgubiri pentru rănirea copilu-
1,ui său. Că nici ea, nki soţul reclamantei 11'au introdus pos­
terior o cerer<' <'are să măirească cuantumul dau11elor ori să 
llekrmine r·u aşa cum au fost fo1'rr,1date, prive,c un îndoit 
obiect. · 

Uă, în asemenea c011diţi1mi ac:tiuuea c-ivilu accesoric ac­
ţiumei penale, este circums-crisă la daunrlc <·c ck~t:urg din 
faptul penal reclamat, aşa cum prevede art. J pr. pen. 
Că nimic nu împiedică ca pacienta să •întentc eu însăsi o acţiu"ne ,civilă în daune spre a stabi-li s11 f eiinţclC' ce i s'an 

e'auzat •şi ,despăgubirile pe c-ari le ,pretinde. provenind din 
acest f,apt. 

Considerând că mai muli îucă, o a~emeuea preten(iune 
tle despăgubiri civile nic-i nu se poate grefa pe un aseme­
nea fap~ penal. întrucât avortul p.rodus i1J1 urma emotiunilor 
~au_ influenţi imorale, le are pe acestea. în generalitatea ca­
Zll!llor, ele c-auze ocazionale nurnai. dar nu din cauze efici­
ente sau determinate. 
Că se citează astfel cazul unei femei însărcinate în a 

3-u lună, care găsindu-se într'un tren în momentul în care 
un accident grozav s'a produs şi• care având în acelas c-om­
vartiment cu ea doi i'opii ai săi ucişi şi pe soţul să~ rănit 

~i dâ11Sa însăşi. contuzionată. sarcina sa tofuşi contiirnă. 
(Viberl. Precis . de medi{·ine legale. avortement pg. 368). 

Cu în ori-ce. oaz. singunil certifÎcat medical prezentaf. c-on­
statator a unor serii de manifestlhi utnine următoare acci­
dentului şi precedând avortul cu neo 2 săptămâni_ o do-
1 adă c·u totul n~îndcstulutoa re şi neconcludentă în ea uză. 

Considerând că în cceac-e priveşte daunclf" cauzate cle • ră­
nirea copilului, formulate de reclamantul elin primul mo­
ment. 

Considerând di art. J00l cod. civ, l,otărăşte că proprieta­
rul mmi auinial sau ac-el care se sen-eşte de el pe timpul 
cât se S<'ne-5te. este răspunziitor ele daunele ee · animalul a 
cauzat,, fie că el a fost pus sub pază sau ,că a s<:ăpat. 
Că acest text derogă dela principiile generale ale respon­

~abilităţii, stabilind în sarcina persoaneloT oa re a11 paza 
1mni animal o presumpţie de cul'.{lă .. 

C~ această prezumţiune este juris et de jure, care 1111 
poate să ,cedeze decât sau numai unui caz. fortuit. sau 1111mai 
unei culpe comise de către partea lezată. 
Că a,cest caz fortuit este inexistent, în speţti. iar culpa 

victimei nu se stabileşte şi chiar dară am admite-o în oare­
care măsură. !În t,recerea barei de pază de către copil, eA 
nu este de natură a riclica responsabilitatea civilă a auto­
ml1ui accidentului, Iancu Bercumi. 
Că ceeace se impune ·în a,ceastă situatiune. es,te reducerea 

uantumului ,daunelor. 
Pentru a,ceste ·motive. judecala condamnă pe ... etc. 
(ss) Dim . .I. Cotrutz. 

Va apare în editura „Curierul Judiciar" : 
LEGEA LINIŞTEI PUBLICE (Mârzescu) adno­

tată şi comentată comparativ cu textele din codul 
Penai! român şi cele corespunzătoare din codul pe­
na'1 francez (legea din 1893) împreună cu desbate­
rile ,panlamentare . de d-nii I. Or. Perleteanu şi Alfred 
Cuza, şef serv. Contencios '1a Camera de Comerţ. 

A apărut: 
Fascicula 2 Tomul I (pag. 449 ad finem) din FONTES 

JURIS GENTIUM cuprinzând deciziunile Curţii su­
preme gHmane în materie de drept internaţiotI;:il pub ic 
1879-}(129, editura Carl Heymanns Şerlin. Preţul 3j 
mărci. Se poate comanda la „Curierul.Judiciar". 

A apărut: 
Tomul T1 din FONTES JURIS GENTIUM cuprinzând 

.Repertoriul deciziunilor Curţii permanente de arbitraj, 
1L92- 1928, editura Carl Heymanns Berlin. Preţul 21 
mărci Se poate comanda la „Curierul Judiciar". ,,. , 

A. apărut: r 

OBSERVAŢIUNI ASUPRA PROIECTULUI CODULtJI 
DE PROCEDURĂ PENALA de D-l Dr 
goroz, Conferenţiar Unlversi'tar. · 

Vintilă Don­
Lei 80,.:_ 

' 
Rugăm pe d-nii aJ->onaţj ,din provincie a nu aş­

tepta alte invitaţiuni, cari sunt costisitoare, sau 
sosirea în looalitate a încasatorilor, şi a: binevoi să 
trimită achitarea abonamentului prin mandat_ poş­
tal, direct la Administratia „Curierul Judiciar' ' . 
Bucureşti, Artei 5, notând pe cotorul mandatului, 
pentru abonamentill datorat, partida No .... 

ti:ditura 1'-ip. .,CURIERUL JUDICIAR" .. Redactor Ad-tor ION S. CODREANU, Bucureşti, Artei ,. - Telefon 13{.l'J. 
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